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Definitions

CHAPTER C.42

CHAPITRE C.42

County of Oxford Act

Loi sur le comté d'Oxford

DEFINmONS

DÉFINmONS

1. In this Act,
"area municipality" means the municipality
or corporation of the City of Woodstock,
the Town of Ingersoll, the Town of Tillsonburg, the Township of BlandfordBlenheim, the Township of East ZorraTavistock, the Township of Zorra, the
Township of Norwich and the Township of
South-West Oxford ail as continued by section 2; ("municipalité de secteur")
"bridge" means a public bridge, and includes
a bridge forming part of a highway or on,
over, under or across which a highway passes; ("pont")
"County" means the County of Oxford;
("comté")
"County Council" means the council of the
County; ("conseil de comté")
"county road" means a road forming part of
the county road system referred to in Part
III; ("route de comté")
"debt" includes any obligation for the payment of money; ("dette")
"highway" and "road" mean a common and
public highway or any part thereof, and
include a street, bridge, and any other
structure incidental thereto or any part
thereof; ("voie publique", "route")
"land" includes lands, tenements and hereditaments and any estate or interest therein,
and any right or easement affecting them,
and land covered with water, and includes
any buildings or improvements on land;
("bien-fonds")
"local board" means any school board, public utility commission, transportation commission, public library board, board of
park management, local board of health,
police services board, planning board or
any other board, commission, committee,
body or local authority established or exercising any power or authority under any
general or special Act with respect to any
of the affairs or purposes, including school
purposes, of an area municipality or of two

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

«bien-fonds» S'entend notamment de biensfonds, de tènements, d'héritages ainsi que
des domaines ou intérêts qui s'y rattachent
et des droits ou servitudes qui ont une incidence sur ceux-ci, ainsi que de terrains
immergés; s'entend en outre des bâtiments
ou des améliorations sur un bien-fonds.
(«land»)
«Chaussée» Partie de la voie publique qui est
conçue ou utilisée pour la circulation des
véhicules. («roadway»)
«Commission des affaires municipales» La
Commission des affaires municipales de
l'Ontario. («Municipal Board»)
«comté» Le comté d'Oxford. («County»)
«Conseil de comté» Le conseil du comté.
(«County Council»)
«Conseil local» Conseil scolaire, commission
de services publics, commission de transport, conseil d'une bibliothèque publique,
commission de gestion des parcs, conseil
local de santé, commission de services policiers, conseil de planification ou autre conseil, commission, comité, organisme ou
office local créés par une loi générale ou
spéciale ou qui exercent un pouvoir en
vertu d'une telle loi en ce qui concerne les
affaires ou les fins, y compris les fins scolaires, d'une ou de plusieurs municipalités
de secteur ou parties de celles-ci. («local
board»)
«dette» S'entend notamment de l'obligation
de payer une somme d'argent. («debt»)
«ministère» Le ministère des Affaires municipales. («Ministry»)
«ministre» Le ministre des Affaires municipales. («Minis ter»)
«municipalité de secteur» Les municipalités
de la cité de Woodstock, de la ville
d'Ingersoll, de la ville de Tillsonburg, du
canton de Blandford-Blenheim, du canton
d'East Zorra-Tavistock, du canton de
Zorra, du canton de Norwich et du canton
de South-West Oxford, telles qu'elles sont

Définitions
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or more area municipalities or parts
thereof; ("conseil local")

maintenues par l'article 2. («area municipality»)

" local municipality" means in the year 1974
any local municipality or portion thereof in
the County; ("municipalité locale")

«municipalité locale» En 1974, les municipalités locales situées en totalité ou en partie
dans le comté. («local municipality»)

" merged area" means a local municipality
that was amalgamated with another local
municipality or a part of a local municipality that was annexed to a local municipality
to constitute an area municipality under
subsection 2 (1) of the County of Oxford
Act, being chapter 365 of the Revised Statutes of Ontario, 1980, or the local municipality to which such part was annexed;
("secteur fusionné")

«pont» Pont public. S'entend notamment
d'un pont qui fait partie d'une voie publique ou sur, sous ou à travers lequel, ou
au-dessus duquel passe une voie publique.
(«bridge»)

" Minister" means the Minister of Municipal
Affairs; ("ministre")
" Ministry" means the Ministry of Municipal
Affairs; ("ministère")
" money by-law" means a by-law for contracting a debt or obligation or for borrowing
money;
("règlement municipal de
finance")
" Municipal Board" means the Ontario
Municipal Board; ("Commission des
affaires municipales")
" roadway" means that part of the highway
designed or intended for use by vehicular
traffic. ("chaussée") R.S.O. 1980, c. 365 ,
s. 1, revised.

Continuation
of area
municipalities

«règlement municipal de finance» Règlement
municipal autorisant à contracter une dette
ou une obligation pécuniaire, ou l'emprunt
d'une somme d'argent. («money by-law»)
«route de comté» Route faisant partie du
réseau routier de comté mentionné à la
partie III. ( «county road»)
«Secteur fusionné» Municipalité locale qui
était fusionnée avec une autre municipalité
locale, partie d'une municipalité locale qui
était annexée à une municipalité locale
pour constituer une municipalité de secteur
aux termes du paragraphe 2 (1) de la loi
intitulée County of Oxford Act, qui constitue le chapitre 365 des Lois refondues de
!'Ontario de 1980 ou la municipalité locale
à laquelle cette partie a été annexée.
( «merged area»)
«voie publique» et «route» Voie publique ou
partie de voie publique. S'entendent en
outre d'une rue, d'un pont et d'une autre
structure qui y sont reliés ou qui en font
partie. («highway», «road») L.R.O. 1980,
chap. 365, art. I, révisé.

PARTI

PARTIE I

AREA MUNICIPALITIES

MUNICIPALITÉS DE SECTEUR

2. The area municipalities are continued
with the same name, status and boundaries
as they had on the 31st day of December,
1990. R.S.O. 1980, c. 365, s. 2 (I-4), revised.

2 Les municipalités de secteur sont maintenues et conservent les nom, statut et limites qu'elles avaient au 31 décembre 1990.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 2 (1) à (4),

Maintien des
municipalités
de secteur

révisés.
Alteration of
status of
area municipalily

3.-(1) Despite any Act, upon the recommendation of the Minister pursuant to an
application by an area municipality the Lieutenant Governor in Council may, by order,
alter the status of the area municipality to
that of a township, village, town or city
municipality, and may direct the new name
that the area municpality will bear when its
status is altered and the date when the alteration of status will take effect and may provide for any matters that are considered necessary or desirable for implementing the
alteration of status or for carrying on the
area municipality after that date, including
the composition of its council.

3 (1) Malgré toute loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par décret, sur
recommandation du ministre faite à la
demande de la municipalité de secteur, changer le statut d'une municipalité de secteur en
lui attribuant celui de municipalité de canton,
de village, de ville ou de cité. Le lieutenantgouvemeur en conseil peut fixer le nouveau
nom que portera la municipalité de secteur
lorsque son statut sera changé, ainsi que la
date de la prise d'effet du changement. Il
peut en outre prévoir les mesures qu'il juge
nécessaires ou opportunes pour mettre en
oeuvre ce changement du statut de la municipalité de secteur ou pour assurer son fonctionnement après la date du changement,
notamment en prévoyant la composition de
son conseil.

Changement
du statut
d'une munici
palité de
secteur
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By-laws,
assets, etc.

(2) Where an order is made under subsection ( 1), sections 17, 19 and 22 of the
Municipal Act apply, with necessary modifications, and the provisions of any special Act
that applied to the area municipality prior to
the alteration of its status continue to apply
to it after the alteration. 1982, c. 25, s. 1.

(2) Les articles 17, 19 et 22 de la Loi sur
les municipalités s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, lorsqu'un décret a été
pris en vertu du paragraphe (1). Les dispositions des lois spéciales qui s'appliquaient à la
municipalité de secteur avant le changement
de son statut continuent de s'y appliquer
après le changement. 1982, chap. 25, art. 1.

Composition
of arca
municipal
councils

4.--(1) The council of each area municipality shall be composed of a mayor, who
shall be elected by a general vote of the electors of the area municipality and shall be the
head of the council, and the following number of other members of council:

4 (1) Le conseil de chaque municipalité
de secteur se compose d'un maire, élu au
scrutin général par les électeurs de la municipalité de secteur, qui assume la présidence
du conseil, et du nombre suivant de
membres:

1. The City of Woodstock--eight members, five of whom shall be elected by
a general vote of the electors of the
area municipality as members of the
council of the area municipality and of
the County Council, and three of
whom shall be elected by a general
vote of the electors as members of the
council of the area municipality.

1. Pour la cité de Woodstock : huit membres, dont cinq sont élus au scrutin
général par les électeurs de la municipalité de secteur à titre de membres
du conseil de la municipalité de secteur et du conseil de comté, et dont
trois sont élus au scrutin général par
les électeurs à titre de membres du
conseil de la municipalité de secteur.

2. The Town of Ingersoll-six members,
one of whom shall be elected by a general vote of the electors of the area
municipality as a member of the council of the area municipality and of the
County Council, and five members
elected by a general vote of the electors as members of the council of the
area municipality.

2. Pour la ville d'Ingersoll : six membres,
dont un est élu au scrutin général par
les électeurs de la municipalité de secteur à titre de membre du conseil de la
municipalité de secteur et du conseil
de comté, et dont cinq sont élus au
scrutin général par les électeurs à titre
de membres du conseil de la municipalité de secteur.

3. The Town of Tillsonburg--eight members, one of whom shall be elected by
a general vote of the electors of the
area municipality as a member of the
council of the area municipality and of
the County Council, and seven members elected by a general vote of the
electors as members of the council of
the area municipality.

3. Pour la ville de Tillsonburg : huit
membres, dont un est élu au scrutin
général par les électeurs de la municipalité de secteur à titre de membre du
conseil de la municipalité de secteur et
du conseil de comté, et dont sept sont
élus au scrutin général par les électeurs à titre de membres du conseil de
la municipalité de secteur.

4. The
Township
of
BlandfordBlenheim-six members, one of whom
shall be elected by a general vote of
the electors of the area municipality as
a member of the council of the area
municipality and of the County Council, and five members elected by wards
as members of the council of the area
municipality.

4. Pour le canton de BlandfordBlenheim : six membres, dont un est
élu au scrutin général par les électeurs
de la municipalité de secteur à titre de
membre du conseil de la municipalité
de secteur et du conseil de comté, et
dont cinq sont élus par quartier à titre
de membres du conseil de la municipalité de secteur.

5. The Township of East ZorraTavistock--eight members, one of
whom shall be elected by a general
vote of the electors of the area municipality as a member of the council of
the area municipality and of the
County Council, and seven members
elected by wards as members of the
council of the area municipality.

5. Pour le canton d'East ZorraTavistock : huit membres, dont un est
élu au scrutin général par les électeurs
de la municipalité de secteur à titre de
membre du conseil de la municipalité
de secteur et du conseil de comté, et
dont sept sont élus par quartier à titre
de membres du conseil de la municipalité de secteur.

6. The Township of Zorra-ten members, one of whom shall be elected by

6. Pour le canton de Zorra : dix membres, dont un est élu au scrutin général

853
R~glemcnts

municipaux
actifs, etc.

Composition
du conseil des
municipalités
de secteur

854

Chap. C.42

COUNTY OF OXFORD

a general vote of the electors of the
area municipality as a member of the
council of the area municipality and of
the County Council, and nine members elected by wards as members of
the council of the area municipality.

par les électeurs de la municipalité de
secteur à titre de membre du conseil
de la municipalité de secteur et du
conseil de comté, et dont neuf sont
élus par quartier à titre de membres
du conseil de la municipalité de secteur.

7. The Township of Norwich-ten members, one of whom shall be elected by
a general vote of the electors of the
area municipality as a member of the
council of the area municipality and of
the County Council, and nine members elected by wards as members of
the council of the area municipality.

7. Pour le canton de Norwich: dix membres, dont un est élu au scrutin général
par les électeurs de la municipalité de
secteur à titre de membre du conseil
de la municipalité de secteur et du
conseil de comté, et dont neuf sont
élus par quartier à titre de membres
du conseil de la municipalité de secteur.

8. The Township of South-West
Oxford-eight members, one of whom
shall be elected by a general vote of
the electors of the area municipality as
a member of the council of the area
municipality and of the County Council, and seven members elected by
wards as members of the council of
the area municipality.

8. Pour le canton de South-West
Oxford: huit membres, dont un est
élu au scrutin général par les électeurs
de la municipalité de secteur à titre de
membre du conseil de la municipalité
de secteur et du conseil de comté, et
dont sept sont élus par quartier à titre
de membres du conseil de la municipalité de secteur.

Where acclamation or
equality of
votes

(2) If, after any election in an area municipality, by reason of acclamation or equality
of votes, it cannot be determined which
councillor or councillors is, or are, entitled to
be a member or members of the County
Council, the matter shall be determined by
resolution of the council of the area municipality passed before the organization meeting
of the County Council.

(2) Lorsque, à la suite d'une élection dans
une municipalité de secteur, il est impossible
de déterminer quel conseiller ou quels conseillers sont habilités à devenir membres du
conseil de comté, en raison d'une élection
sans concurrent ou d'un partage des voix, il
incombe au conseil de la municipalité de secteur de trancher la question par résolution
adoptée avant l'assemblée d'organisation du
conseil de comté.

Élection sans
concurrent et
partage des
voix

Amalgamation of
wards, etc.,
by O.M.B.

(3) Despite this or any other Act, upon
the application of an area municipality authorized by a by-law of the council thereof, or
upon the petition of electors in accordance
with section 13 of the Municipal Act, the
Municipal Board may, by order,

(3) Malgré la présente loi ou toute autre
loi, à la requête d'une municipalité de secteur autorisée par un règlement municipal de
son conseil, ou sur pétition d'électeurs faite
conformément à l'article 13 de la Loi sur les
municipalités, la Commission des affaires
municipales peut rendre une ordonnance à
l'effet de:

Modification
des limites de
quartiers par
la C.A.M.O.

(a) <livide or redivide the area municipality into wards, and shall designate the
name or number each ward shall bear
and shall declare the date when the
division or redivision shall take effect;

a) diviser ou diviser de nouveau la municipalité de secteur en quartiers, désigner chaque quartier par un nom ou
un numéro et fixer la date de prise
d'effet de la division ou de la nouvelle
division;

(b) alter or dissolve any or ail of the wards
in the area municipality and shall
declare the date when the alterations
or dissolutions shall take effect; or

b) modifier les limites de l'un ou de l'ensemble des quartiers de la municipalité
de secteur, ou dissoudre ces quartiers,
et fixer la date de prise d'effet de la
modification ou de la dissolution;

(c) vary the composition of the council of
the area municipality,

c) modifier la composition du conseil de
la municipalité de secteur,

provided that,
(d) no order made under this section shall
alter the total number of members
who represent the area municipality on

pourvu que:
d) d'une part, l'ordonnance rendue en
vertu du présent article ne modifie pas
le nombre total de membres chargés
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the County Council as provided for in
this Act; and

de représenter la municipalité de secteur au conseil de comté, conformément à la présente loi;

(e) the mayor of the area municipality
shall continue to be elected by a general vote of the electors of the area
municipality, and shall be the head of
council of the area municipality, and
shall be a member of the County
Council, as provided for in this Act.

e) d'autre part, le maire de la municipalité de secteur continue d'être élu au
scrutin général par les électeurs de la
municipalité de secteur et qu'il assume
la présidence du conseil de la municipalité de secteur et soit membre du
conseil de comté, conformément à la
présente loi.

(4) Despite section 9, the Lieutenant Govemor in Council, upon the recornmendation
of the Minister, may, by order authorize such
method of selecting the members who represent the area municipality on the County
Council as is considered advisable following
an order of the Municipal Board under subsection (3). R.S.O. 1980, c. 365, s. 3.

(4) Malgré l'article 9, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par décret et à la
recommandation du ministre, autoriser le
mode de sélection jugé opportun à l'égard
des membres devant représenter la municipalité de secteur au conseil de comté à la suite
d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3) par la Commission des affaires
municipales. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 3.

Décret du
lieutenantgouverneur
en conseil

5. Where the Minister is inquiring into the
structure, organization and methods of operation of one or more area municipalities or
the County, the Minister may give notice to
the Municipal Board of such inquiry and of
bis or ber opinion that any application or
applications and any petition or petitions
made under subsection 4 (3) should be
deferred until the inquiry had been completed and considered, and thereupon ail
proceedings in any such application are
stayed until the Minister gives notice to the
Municipal Board that they may be continued.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 4.
6. No area municipality shall have a
Board of Contrai. R.S.O. 1980, c. 365, s. 5.

5 Lorsque le ministre enquête sur la structure, l'organisation et le mode de fonctionnement d'une ou de plusieurs municipalités de
secteur ou du comté, il peut aviser la Commission des affaires municipales qu'il fait
enquête et qu'à son avis, l'examen de toute
requête et de toute pétition présentées aux
termes du paragraphe 4 (3) devrait être suspendu jusqu'à la conclusion de l'enquête.
Dès lors, toutes les instances qui concernent
les requêtes visées sont suspendues jusqu'à
ce que le ministre avise la Commission des
affaires municipales qu'elle peut les poursuivre. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 4.
6 Les municipalités de secteur ne doivent
pas avoir de comité de régie. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 5.

Suspension
des instances
pendant la
tenue d'une
enquête

PART II

PARTIE II

Comité de
régie

ESTABLISHMENT OF THE COUNTY COUNCIL

CRÉATION DU CONSEIL DE COMfÉ

County
continued

7.-{l) The County of Oxford is continued and shall exercise the powers and duties
and be subject to the obligations and liabilities provided for in this Act.

7 (1) Le comté d'Oxford est maintenu. Il
exerce les pouvoirs et les fonctions prévus
par la présente loi et est assujetti aux obligations et aux responsabilités qui lui incombent
aux termes de celle-ci.

Comté
maintenu

Dccmcd
municipality

(2) The County shall be deemed to be a
municipality for the purposes of the
Municipal Affairs Act and the Ontario
Municipal Board Act.

(2) Le comté est réputé une municipalité
pour l'application de la Loi sur les affaires
municipales et de la Loi sur la Commission
des affaires municipales de /'Ontario.

Comté réputé
une municipalité

Minister's
authority

(3) The Minister may by order deem the
County to be a regional municipality for the
purposes of any general or special Act.

(3) Le ministre peut, par arrêté, considérer le comté comme une municipalité régionale pour l'application de toute loi générale
ou spéciale.

Pouvoirs du
ministre

County
dccmcd not
municipality

(4) The County shall not, except as provided for in this Act, be a municipality for
the purposes of the Municipal Act. R.S.O.
1980, C. 365, S. 6.

(4) Sous réserve de la présente loi, le
comté ne doit pas être une municipalité pour
l'application de la Loi sur les municipalités.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 6.

Comté non
réputé une
municipalité

County
Council to

8.-{l) The powers of the County shall be
exercised by the County Council and, except
where otherwise provided, the jurisdiction of

8 (1) Le conseil de comté exerce les pouvoirs du comté. Sauf disposition contraire, la

Exercice des
pouvoirs du
comté par le
conseil de
comté

excrcisc
corporate
powers

856

Chap. C.42

COUNTY OF OXFORD

the County Council is confined to the
County.

compétence du conseil de comté se limite au
comté.

Powers exercised by bylaw

(2) Except where otherwise provided, the
powers of the County Council shall be exercised by by-law.

(2) Sauf disposition contraire, le conseil de
comté exerce ses pouvoirs par voie de règlement municipal.

Pouvoirs
exercés par
voie de règlement municipal

Not to be
quashed as
unreasonable

(3) A by-law passed by the County Council in the exercise of any of its powers and in
good faith shall not be open to question, or
be quashed, set aside or declared invalid
either wholly or partly, on account of the
unreasonableness or the supposed unreasonableness of its provisions or any of them.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 7.

(3) Les règlc;:ments municipaux que le conseil de comté adopte de bonne foi dans
l'exercice de ses pouvoirs ne doivent pas être
contestés, rejetés, annulés ou déclarés nuls,
en totalité ou en partie, pour le motif que
leurs dispositions ou certaines de leurs dispositions sont ou paraissent déraisonnables.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 7.

Motif d'annulation des
règlements
municipaux

Composition
of County
Council

9. The County Council shall comprise
twenty members consisting of,

9 Le conseil de comté se compose des
vingt membres suivants :

Composition
du conseil de
comté

(a) the mayor of each area municipality;

a) le maire de chacune des municipalités
de secteur;

(b) five members of council of the City of
Woodstock elected as members of the
County Council under section 4; and

b) cinq membres du conseil de la cité de
Woodstock élus à titre de membres du
conseil de comté aux termes de l'article 4;

(c) one member of council of each area
municipality, except the City of Woodstock, elected as members of the
County Council under section 4.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 8 (1).

c) un membre du conseil de chacune des
municipalités de secteur, à l'exception
de la cité de Woodstock, élus à titre
de membres du conseil de comté aux
termes de l'article 4. L.R.O. 1980,
chap. 365, par. 8 (1).

Election of
warden

10.-(1) At the first meeting of the
County Council after a regular election at
which a quorum is present, the County
Council shall organize as a council and elect
from among its members a warden who shall
hold office for that term of the council and
until a successor is elected, and at such meeting the clerk shall preside until the warden is
elected, and the warden so elected shall
retain his or her seat on the council of the
area municipality to which he or she was
elected.

10 (1) Lors de la première réunion du
conseil de comté qui suit une élection ordinaire et à laquelle le quorum est atteint, le
conseil de comté procède à son organisation
en tant que conseil et élit l'un de ses membres à titre de président du conseil. Le président du conseil occupe sa charge pour la
durée du mandat du conseil et jusqu'à l'élection de son successeur et conserve le siège
qu'il détient au conseil d'une municipalité de
secteur. Le secrétaire préside cette première
réunion jusqu'à l'élection du président du
conseil.

Élection du
président du
conseil

Idem

(2) At the first meeting of the County
Council in any year at which the warden is to
be elected, the Council shall conduct a draw
by lot to determine the area municipality
which shall cast the additional vote in the
event of a tie to elect the warden.

(2) Lors de la première réunion de l'année
du conseil de comté, à laquelle le président
du conseil doit être élu, le conseil détermine
par tirage au sort la municipalité de secteur
qui jouit d'une voix prépondérante en cas de
partage des voix lors de l'élection du président du conseil.

Idem

Failure to
elect warden

(3) If, at the first meeting of the County
Council after a regular election, a warden is
not elected, the presiding officer may
adjourn the meeting from time to time, and,
if a warden is not elected at any adjourned
meeting held within one week after the first
meeting, the Lieutenant Governor in Council
shall appoint a warden to hold office for the
term of the council and until a successor is
elected in accordance with this Act. R.S.O.
1980, C. 365, S. 9.

(3) La personne qui préside la réunion
peut ajourner la première réunion du conseil
de comté qui suit une élection ordinaire, si
un président du conseil n'a pas été élu au
cours de cette réunion. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme le président du conseil lorsque ce dernier n'a pas été élu lors de
la réunion reportée, tenue au plus tard une
semaine après la première réunion. Le président du conseil occupe alors sa charge pour
la durée du mandat du conseil et jusqu'à
l'élection de son successeur conformément à

Défaut d'élire
un président
du conseil
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la présente loi . L.R.O . 1980, chap. 365,
art. 9.
First meeting
of area
councils

11.-(1) Despite any other general or special Act, the first meeting of the council of
each area municipality after a regular election shall be held not later than the seventh
day following the day on which the term of
office in respect of which the election was
held commences.

11 (1) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, le conseil de chaque municipalité de
secteur tient sa première réunion après une
élection ordinaire au plus tard le septième
jour qui suit la date du début du mandat
pour lequel l'élection a été tenue.

Première
réunion des
conseils de
secteur

First meeting
of County
Council

(2) The first meeting of the County Council after a regular election shall be held after
the councils of the area municipalities have
held their first meetings under subsection (1),
but in any event not later than the fourteenth
day following the day on which the term of
office in respect of which the election was
held commences, on such date and at such
time and place as may be fixed by by-law of
the County Council. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 10 (1, 2).

(2) Le conseil de comté tient sa première
réunion à la suite d'une élection ordinaire
après les premières réunions tenues par les
conseils des municipalités de secteur conformément au paragraphe (1), mais, en tout
état de cause, au plus tard le quatorzième
jour qui suit la date du début du mandat
pour lequel l'élection a été tenue. Le conseil
de comté fixe par règlement municipal la
date, l'heure et le lieu de la réunion. L.R.O.
1980, chap. 365, par. 10 (1) et (2).

Première
réunion du
conseil de
comté

Certificates
of qualification

(3) Where a person is elected or
appointed to represent an area municipality
as a member of the County Council or is
elected or appointed as mayor of an area
municipality, the clerk of the area municipality, forthwith after the election or appointment, shall certify under the seal of the area
municipality to the clerk of the County the
name of each person who has been so elected
or appointed, and the person shall not take
the seat to which the person has become
entitled until the clerk of the County has
recived such a certificate in respect of that
person. 1987, c. 9, s. 1.

(3) Lorsqu'une personne est élue ou nommée membre du conseil de comté pour
représenter une municipalité de secteur ou
est élue ou nommée maire d'une municipalité
de secteur, le secrétaire de la municipalité de
secteur remet au secrétaire du comté,
immédiatement après l'élection ou la nomination, un certificat revêtu du sceau de la
municipalité de secteur et attestant le nom
des personnes ainsi élues ou nommées. Ces
personnes ne doivent pas entrer en fonction
avant que le secrétaire du comté n'ait reçu le
certificat qui les désigne. 1987, chap. 9,
art. 1.

Certificats
d'habilité

Oath of allegiance and
declaration
of qualification

(4) The warden, before taking his or her
seat, shall take an oath of allegiance in Form
1 and a declaration of qualification in Form
2, in English or in French.

(4) Avant d'entrer en fonction, le président du conseil prête le serment d'allégeance
selon la formule 1 et fait la déclaration d'habilité selon la formule 2, en anglais ou en
français.

Serment d'allégeance et
déclaration
d'habilité

Declaration
of office

(5) No business shall be proceeded with at
the first meeting of the County Council until
after the declarations of office in Form 3 of
the Municipal Act have been made, in
English or in French, by al! members who
present themselves for that purpose.

(5) À sa première réunion, le conseil de
comté ne doit pas délibérer avant que tous
les membres qui se sont présentés à cette fin
n'aient fait la déclaration d'entrée en fonction selon la formule 3 prévue par la Loi sur
les municipalités, en anglais ou en français.

Déclaration
d'entrée en
fonction

When
County
Council
decmed
organized

(6) The County Council shall be deemed
to be organized when the declarations of
office have been made by a sufficient number
of members to form a quorum as provided
for in section 12. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 10 (3-5).

(6) Le conseil de comté est réputé constitué lorsque le nombre de membres requis
pour former le quorum aux termes de l'article 12 ont fait la déclaration d'entrée en fonction. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 10 (3) à
(5).

Constitution
du conseil de
comté

Quorum,
voting

12.-(1) Eleven members of the County
Council representing four area municipalities
are necessary to form a quorum and the concurring votes of a majority of members
present are necessary to carry any resolution
or other measure.

12 (1) Onze membres du conseil de
comté représentant quatre municipalités de
secteur forment le quorum. L'adoption des
résolutions et la prise d'autres décisions par
le conseil exigent le vote affirmatif de la
majorité des membres présents.

Quorum et
vote

One vote

(2) Each member of the County Council
has one vote only. R.S.O. 1980, c. 365, s. 11.

(2) Chaque membre du conseil de comté
ne dispose que d'une voix. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 11.

Voix unique
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Place of
meeting

13. Subject to section 11 , ail meetings of
the County Council shall be held at such
place within the County and at such times as
the County Council from time to time
appoints. R.S.O. 1980, c. 365, s. 12.

13 Sous réserve de l'article 11 , le conseil
de comté tient ses réunions aux endroits du
comté et aux dates et aux heures qu'il fixe.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 12.

Lieu et date
des réunions

Vacancies ,
warden

14.-(1) When a vacancy occurs in the
office of a warden who bas been elected
under subsection 10 (1), the County Council
shall, at a general or special meeting to be
held within twenty days after the vacancy
occurs, elect a warden who shall be a member of the County Council, to hold office for
the remainder of the term of his or ber predecessor.

14 (1) Le conseil de comté pourvoit à la
charge du président du conseil qui a été élu
aux termes du paragraphe 10 (1) lorsque
celle-ci devient vacante, en procédant à
l'élection d'un nouveau président du conseil
lors d'une réunion générale ou extraordinaire
qui doit avoir lieu dans les vingt jours de la
date à laquelle la vacance survient. Le président du conseil, qui est membre du conseil
de comté, termine le mandat de son prédécesseur.

Vacance de la
charge de
président du
conseil

Idem

(2) If the County Council faits to elect a
warden within twenty days as required by
subsection (1), the Lieutenant Governor in
Council may appoint a person as warden to
hold office for the remainder of the term of
his or her predecessor. R.S.O. 1980, c. 365 ,
S. 13 (1, 2).

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer une personne pour occuper la
charge de président du conseil jusqu'à la fin
du mandat de son prédécesseur, si le conseil
de comté n'a pas élu de président du conseil
dans le délai de vingt jours fixé au paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap. 365, par. 13 (1)
et (2).

Idem

(3) Sections 37, 38, 43, 44 and 95 of the
Municipal Act apply with necessary modifications to the County Council.

(3) Les articles 37, 38, 43, 44 et 95 de la
Loi sur les municipalités s'appliquent au conseil de comté avec les adaptations nécessaires.

Inéligibilité et
vacance

Resignation
from County
Council

(4) A member of the County Council with
the consent of the majority of the members
present at a meeting, entered upon the
minutes of it, may resign bis or her office
and seat in the Council which shall then be
vacant, but the member shall not vote on a
motion as to the resignation and if the Council does not accept the resignation it is of no
effect.

(4) Un membre du conseil de comté peut,
avec le consentement, consigné au procèsverbal, de la majorité des men:ibres présents
à une réunion, se démettre de sa charge. Son
siège au conseil devient alors vacant. Toutefois, ce membre n'a pas le droit de voter sur
une motion visant sa propre démission. Le
conseil peut refuser d'accepter sa démission
et, dans ce cas, celle-ci est sans effet.

Démission
d'un membre
du conseil de
comté

Where
vacancy in
County
Council or
area municipality council

(5) If not already vacant by virtue of any
general or special Act,

(5) S'il n'est pas déjà vacant par l'effet
d'une loi générale ou spéciale:

(a) the seat of a member of the County
Council becomes vacant if the seat of
that member on the council of an area
municipality is declared vacant by the
council of that area municipality; and

a) le siège d'un membre du conseil de
comté devient vacant si le conseil
d'une municipalité de secteur déclare
que le siège de ce membre au conseil
de cette municipalité est vacant;

Vacance au
conseil de
comté ou au
conseil d'une
municipalité
de secteur

(b) the seat of a member of the council of
an area municipality becomes vacant if
the seat of that member on the County
Council is declared vacant by the
County Council.

b) le siège d'un membre du conseil d'une
municipalité de secteur devient vacant
si le conseil de comté déclare que le
siège de ce membre au conseil de
comté est vacant.

Declaration
of vacancy

(6) Where the County Council or the
council of an area municipality declares the
seat of a member to be vacant, other than
under subsection (7), and subsection (5)
a pp lies, the County Council or the area
council, as the case may be, shall forthwith
cause a copy of its declaration to be sent to
the other council.

(6) Si le conseil de comté ou le conseil
d'une municipalité de secteur déclare vacant
le siège d'un membre autrement qu'aux termes du paragraphe (7) et que le paragraphe
(5) s'applique, le conseil de comté ou le conseil de secteur, selon le cas, fait transmettre
sans délai une copie de sa déclaration de
vacance à l'autre conseil.

Déclaration
de vacance

Idem

(7) Upon receiving a copy of a declaration
of a vacancy in respect of a member under
subsection (6) the County Council or the

(7) Sur réception d'une copie de la déclaration de vacance du siège d'un membre
transmise aux termes du paragraphe (6), le

Idem
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council of the area municipality, as the case
may be, shall forthwith declare the seat of
that member on the council to be vacant.
1982, C. 25, S. 2.

conseil de comté ou le conseil de la municipalité de secteur, selon le cas, déclare
vacant, sans délai, le siège de ce membre.
1982, chap. 25, art. 2.

Otber
members

(8) When a vacancy occurs in the office of
a member, other than the warden or the
head of the council of an area municipality,
the council of the area municipality of which
be or she was a member shall by by-law
within sixty days after the vacancy occurs
appoint a successor, who may be a member
of the council, to hold office for the remainder of the term of bis or ber predecessor.

(8) Le conseil de la municipalité de secteur pourvoit à la charge vacante d'un membre autre que celle de président du conseil ou
celle de la personne qui assume la présidence
du conseil de la municipalité de secteur en y
nommant par règlement municipal, dans les
soixante jours qui suivent la date à laquelle
la vacance est survenue, un successeur qui
peut être choisi parmi les membres du conseil. Le successeur termine le mandat de son
prédécesseur.

Autres
membres

Whcre head
of council
incapacitated

(9) In the event that the head of the council of an area municipality is for any reason
unable to fulfil bis or ber duties as a member
of the County Council for a period exceeding
one month, the council of the area municipality may by by-law appoint one of its members as an alternate representative to the
County Council who shall act in the place
and stead of the head of council during bis or
ber incapacity but no such by-law shall have
effect for a period longer than one month
from its effective date. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 13 (3, 4).

(9) Dans le cas où la personne qui assume
la présidence du conseil d'une municipalité
de secteur est empêchée pour quelque raison
que ce soit de s'acquitter de ses fonctions de
membre du conseil de comté pendant plus
d'un mois, le conseil de la municipalité de
secteur peut nommer, par règlement municipal, un autre de ses membres pour assurer la
suppléance au sein du conseil de comté. Toutefois, la durée de la validité de ce règlement
municipal est limitée à un mois à compter de
la date de son entrée en vigueur. L.R.O.
1980, chap. 365, par. 13 (3) et (4).

Empêchement
de la personne qui
assume la
présidence du
conseil

15. The County Council may from time to

15 Le conseil de comté peut créer des

time establish such standing or other committees and assign to them such duties as it considers expedient. R.S.O. 1980, c. 365, s. 14.

comités, notamment des comités permanents,
et leur assigner les fonctions qu'il estime
appropriées. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 14.

Procedural
by-laws

16. The County Council may pass by-Iaws
for goveming the proceedings of the County
Council and any of its committees, the conduct of its members and the calling of meetings. R.S.O. 1980, c. 365, s. 15.

16 Le conseil de comté peut, par règlement municipal, régir la tenue de ses délibérations et de celles de ses comités, la conduite des membres et le mode de
convocation des réunions. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 15.

Règlements
municipaux
relatifs aux
délibérations

Head of
County
Council

17.-{l) The warden is the head of the
County Council and is the chief executive
officer of the County.

17 (1) Le président du conseil assume la
présidence du conseil de comté et est directeur général du comté.

Présidence du
conseil de
comté

Chief administrative
officer

(2) The County Council may by by-law
appoint a chief administrative officer, who,

(2) Le conseil de comté peut, par règlement municipal, nommer un directeur administratif qui :

Directeur
adnùnistratif

(a) shall have such general control and
management of the administration of
the government and affairs of the
County and perform such duties as the
County Council by by-law prescribes;

a) assure la gestion et le contrôle généraux de l'administration et des affaires
du comté et exerce les fonctions que
prescrit le conseil de comté par règlement municipal;

(b) shall be responsible for the efficient
administration of ail its departments to
the extent that he or she is given
authority and control over them by bylaw;

b) assume la responsabilité de l'administration efficace de tous les services du
comté dans la mesure où un règlement
municipal lui confère les pouvoirs d'en
assumer le contrôle;

(c) shall hold office during the pleasure of
the County Council; and

c) est nommé à titre amovible;

(d) shall receive such salary as the County
Council by by-law determines.

d) reçoit le traitement que le conseil de
comté fixe par règlement municipal.

Comrnittees

Conùtés
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Dismissal

(3) Subsection 97 (2) of the Municipal Act
applies to a chief administrative officer
appointed under subsection (2) of this section. R.S.O. 1980, c. 365, s. 16.

(3) Le paragraphe 97 (2) de la Loi sur les
municipalités s'applique au directeur administratif nommé en vertu du paragraphe (2) du
présent article. L.R.O. 1980, chap. 365, art.
16.

Durée du
mandat

Acting
warden

18.-{l) When the warden is absent or
refuses to act, or his or her office is vacant,
the County Council may by resolution
appoint one of its members to act in the warden's place and stead and, while so acting,
such member has and may exercise all the
rights, powers and authority of the warden.

18 (1) Lorsque le président du conseil est
absent ou refuse d'exercer ses fonctions, ou
que sa charge est vacante, le conseil de
comté peut, par résolution, nommer un de
ses membres pour le remplacer. Le membre
du conseil ainsi nommé est investi des droits
et des pouvoirs du président du conseil.

Président du
conseil intérimaire

Idem

(2) The County Council may by by-law
appoint a member of the County Council to
act from time to time in the place and stead
of the warden when the warden is absent
from the County or absent through illness or
his or her office is vacant and, while so acting, such member has and may exercise all
the rights, powers and authority of the warden. R.S.O. 1980, c. 365, s. 17.

(2) Le conseil de comté peut, par règlement municipal, nommer un de ses membres
pour remplacer le président du conseil dans
l'exercice de ses fonctions en cas d'absence
de ce dernier .du comté, en cas d'absence
pour cause de maladie ou en cas de vacance
de sa charge. Le membre du conseil de
comté ainsi nommé est investi des droits et
des pouvoirs du président du conseil. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 17.

Idem

Procedure

19.-{l) Sections 57, 58, 59, 61, 127, 134
to 138 and 251 of the Municipal Act apply
with necessary modifications to the County.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 18 (1); 1983, c. 66,
S. 2 (1).

19 (1) Les. articles 57, 58, 59, 61, 127,
134 à 138 et 251 de la Loi sur les
municipalités s'appliquent au comté avec les
adaptations nécessaires. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 18 (1); 1983, chap. 66, par. 2 (1).

Proœdurc

Idem

(2) Sections 55, 62 and 106 of the
Municipal Act apply with necessary modifications to the County Council and to every
local board of the County. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 18 (2);·1983, C. 66, S. 2 (2).

(2) Les articles 55, 62 et 106 de la Loi sur
les municipalités s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au conseil de comté et
aux conseils locaux du comté. L.R.O. 1980,
chap. 365, par. 18 (2); 1983, chap. 66, par.
2 (2).

Idem

Remuncration and
expcnscs

(3) Sections 242, 243, 244 to 248, 251 ,
252, 253 and 254 of the Municipal Act apply
with necessary modifications to the County
Council. R.S.O. 1980, c. 365, s. 18 (3).

Rémunération
et <Upcnscs

Appointment
of clerk

20.-(1) The County Council
appoint a clerk whose duty it is,

(3) Les articles 242, 243, 244 à 248, 251,
252, 253 et 254 de la Loi sur les municipalités
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au conseil de comté. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 18 (3).
20 (1) Le conseil de comté nomme un
secrétaire qui a pour fonction :

Deputy clerk

COUNTY OF OXFORD

shall

(a) to record truly, without note or comment, all resolutions, decisions and
other proceedings of the County
Council;

a) de consigner fidèlement dans un livre,
sans remarques, les résolutions, décisions et autres délibérations du conseil
de comté;

(b) if required by any member present, to
record the name and vote of every
member voting on any matter or question;

b) de consigner, à la demande d'un membre présent, le nom et le vote de chaque membre qui vote sur une question;

(c) to keep in his or her office, or in the
place appointed for that purpose, the
originals of all by-laws and of all
minutes of the proceedings of the
County Council and its committees;
and

c) de conserver dans son bureau, ou à
l'endroit désigné à cette fin, les originaux des règlements municipaux et des
procès-verbaux des délibérations du
conseil de comté et de ses comités;

(d) to perform such other duties as may
be assigned by the County Council.

d) d'assumer les autres fonctions que le
conseil de comté peut lui assigner.

(2) The County Council may appoint a
deputy clerk who shall have all the powers
and duties of the clerk.

(2) Le conseil de comté peut nommer un
secrétaire adjoint qui est investi des pouvoirs
et des fonctions du secrétaire.

Nomination
du secrétaire

Secrétaire
adjoint
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Acting clerk

(3) When the office of clerk is vacant or
the clerk is unable to carry on bis or ber
duties through illness or otherwise, the
County Council may appoint a temporary
acting clerk who shall have ail the powers
and duties of the clerk. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 19.

(3) En cas de vacance de la charge de
secrétaire ou en cas d'empêchement du
secrétaire, notamment pour cause de maladie, le conseil de comté peut nommer un
secrétaire intérimaire qui est investi des pouvoirs et des fonctions du secrétaire. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 19.

Secrétaire
intérimaire

Inspection
and copying
of minutes,
etc.

21.--{1) Any person may, at ail reasonable hours, inspect any of the records, books
or documents mentioned in section 20 and
the minutes and proceedings of any committee of the County Council, whether the acts
of the committee have been adopted or not,
and other documents in the possession or
under the control of the clerk, and the clerk
shall, within a reasonable time, furnish
copies of them, certified under the clerk's
band and the seal of the County, to any
applicant on payment at such rate as the
County Council may by by-Iaw establish.
1989, C. 64, S. 1.

21 (1) Toute personne peut consulter,
aux heures raisonnables, les registres, livres
ou documents visés à l'article 20 ainsi que les
procès-verbaux et les rapports d'un comité
du conseil de comté, que les actes du comité
aient été adoptés ou non, et les autres documents qui sont en la possession ou sous le
contrôle du secrétaire. Le secrétaire est tenu
de fournir, dans un délai raisonnable, des
copies de ces documents certifiés conformes
sous son seing et sous le sceau du comté, à
quiconque lui en fait la demande, sur acquittement de droits au taux fixé par règlement
municipal du conseil de comté. 1989, chap.
64, art. 1.

Consultation
des procèsverbaux

Index of bylaws
affecting

(2) The clerk shall keep an index book in
which be or she shall enter the number and
date of ail by-laws passed by the County
Council that affect land or the use thereof in
the County but do not directly affect the title
to land.

(2) Le secrétaire tient un répertoire dans
lequel il inscrit le numéro et la date des
règlements municipaux adoptés par le conseil
de comté qui ont une incidence sur des biensfonds du comté ou leur affectation, sans toutefois avoir une incidence directe sur leur
titre.

Répertoire
des règlements municipaux ayant
une incidence
sur des biensfonds

Copies ecrtified by clerk
to be rcœivable in
evidencc

(3) A copy of any record, book or document in the possession or under the control
of the clerk, purporting to be certified under
bis or her band and the se al of the County,
may be filed and used in any court in lieu of
the original, and shall be received in evidence without proof of the seal or of the signature or official character of the person
appearing to have signed the same, and without further proof, unless the court otherwise
directs. R.S.O. 1980, c. 365, s. 20 (2, 3).

(3) La copie d'un registre, d'un livre ou
d'un document qui est en la possession ou
sous le contrôle du secrétaire, qui se présente
comme une copie certifiée conforme sous son
seing et sous le sceau du comté, peut être
déposée et utilisée devant un tribunal au
même titre que l'original, et est recevable en
preuve sans qu'il soit nécessaire d'établir
l'authenticité du sceau ou de la signature, ni
la qualité du signataire et sans autre preuve,
à moins que le tribunal n'en décide autrement. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 20 (2) et
(3).

Copies certifiées conformes de
documents
recevables en
preuve

Appointmcnt
of trcasurcr

22.--{1) The County Council shall
appoint a treasurer who shall keep the
books, records and accounts, and prepare the
annual financial statements of the County
and preserve and file ail accounts of the
County and shall perform such other duties
as may be assigned by the County Council.

22 (1) Le conseil de comté nomme un
trésorier qui tient les livres, registres et
comptes, rédige les états financiers annuels
du comté, en conserve et en classe tous les
comptes et assume les autres fonctions que le
conseil de comté peut lui assigner.

Nomination
d'un trésorier

Dcputy trcasurcr

(2) The County Council may appoint a
deputy treasurer who shall have ail the powers and duties of the treasurer.

(2) Le conseil de comté peut nommer un
trésorier adjoint qui est investi des pouvoirs
et des fonctions du trésotier.

Trésorier
adjoint

Acting trcasurcr

(3) When the office of treasurer is vacant
or the treasurer is unable to carry on bis or
ber duties, through illness or otherwise, the
County Council may appoint a temporary
acting treasurer who shall have ail the powers and duties of the treasurer. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 21.

(3) En cas de vacance de la charge de trésorier ou d'empêchement de ce dernier,
notamment pour cause de maladie, le conseil
de comté peut nommer un trésorier intérimaire qui est investi des pouvoirs et des fonctions du trésorier. L.R.O. 1980, chap. 365,
art. 21.

Trésorier
intérimaire

Reccipt and
disbursemcnt
of money

23.--{l) The treasurer shall receive and
safely keep ail money of the County and

23 (1) Le trésorier reçoit et garde en
sûreté l'argent du comté. Il en verse aux per-

Réception et
versement de
l'argent

land
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shall pay out money to such persans and in
such manner as the law in force in Ontario
and the by-Iaws or resolutions of the County
Council direct, provided that every cheque
issued by the treasurer shall be signed by the
treasurer and by some other persan or persans designated for the purpose by by-Iaw or
resolution of the County Council. R.S.O.
1980, C. 365, S. 22 (1); 1989, C. 11, S. 14 (1).

sonnes et de la façon qu 'exigent les lois de
!'Ontario et les règlements municipaux ou les
résolutions du conseil de comté. Les chèques
émis par le trésorier portent sa signature et
celle d'une autre ou d'autres personnes désignées à cette fin par règlement municipal ou
résolution du conseil de comté. L.R.O. 1980,
chap. 365, par. 22 (1); 1989, chap. 11, par.
14 (1).

(2) Despite subsection (1), the County
Council may by by-Iaw,

(2) Malgré le paragraphe (1), le conseil de
comté peut, par règlement municipal:

(a) designate one or more persans to sign
cheques in lieu of the treasurer; and

a) désigner une ou plusieurs personnes
pour signer les chèques au même titre
que le trésorier;

(b) provide that the signature of the treasurer and of any other persan authorized to sign cheques may be written
or engraved, lithographed, printed or
otherwise mechanically reproduced on
cheques.

b) prévoir que la signature du trésorier et
d'une autre personne autorisée à
signer des chèques pourra être soit
écrite, soit reproduite mécaniquement
sur les chèques, notamment par gravure, lithographie ou impression.

Petty cash
fund

(3) The County Council may by by-law
provide that the treasurer may establish and
maintain a petty cash fund of an amount of
money sufficient to make change and pay
small accounts, subject to such terms and
conditions as the by-law may provide.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 22 (2, 3).

(3) Le conseil de comté peut, par règlement municipal, autoriser le trésorier à créer
et à maintenir une petite caisse d'un montant
suffisant pour permettre de rendre la monnaie et de régler les menues dépenses, sous
réserve des conditions que le règlement
municipal peut prévoir. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 22 (2) et (3).

Petite caisse

Treasurer's
liability
limited

(4) The treasurer is not li able for money
paid by him or her in accordance with a bylaw or resolution of the County Council,
unless another disposition of it is expressly
provided for by statute. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 22 (5).

(4) Le trésorier n'est pas responsable des
sommes d'argent qu'il verse conformément à
un règlement municipal ou à une résolution
du conseil de comté, à moins qu'une loi ne
prévoie expressément une affectation différente de ces sommes. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 22 (5).

Responsabilité limitée du
trésorier

Bank
accounts

24. Subject to subsection 23 (3), the treasurer shall,

24 Sous réserve du paragraphe 23 (3), le ?ar:'i~s
trésorier:

Signing of
cheques

Monthly
statement

Signature des
chèques

(a) open an account or accounts in the
name of the County at such place of
deposit as may be approved by the
County Council;

a) ouvre un ou plusieurs comptes au nom
du comté auprès de l'établissement de
dépôt que peut approuver le conseil de
comté;

(b) deposit ail money received by him or
her on account of the County, and no
other money, to the credit of such
account or accounts, and no other
account; and

b) dépose les sommes d'argent qu'il
reçoit, et aucune autre, au nom du
comté dans ce ou ces comptes, et dans
nul autre;

(c) keep the money of the County entirely
separate from his or her own money
and from that of any other persan,

c) garde les fonds du comté séparément
de ses propres fonds et de ceux de
quiconque.

and despite subsection 23 (1), the County
Council shall not by by-law or resolution
direct any variance from this section, nor
shall the treasurer vary from it. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 23; 1982, C. 25, S. 3.

Malgré le paragraphe 23 (1), le conseil de
comté ne doit pas adopter de règlement
municipal ni de résolution qui exige une conduite contraire au présent article et le trésorier ne doit pas non plus déroger à cet article. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 23; 1982,
chap. 25, art. 3.

. 25.-(1) The treasurer shall prepare and
submit to the County Council, monthly, a

25 (1) Le trésorier dresse et remet au !:~~et
conseil de comté un relevé mensuel des som-
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statement of the money at the credit of the
County.

mes d'argent qui sont portées au crédit du
comté.

(2) Where the treasurer is removed from
office or absconds, the County Council shall
forthwith give notice to his or her sureties.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 24.

(2) En cas de destitution ou de fuite du
trésorier, le conseil de comté avise sans délai
les cautions de celui-ci. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 24.

Avis aux
cautions

26.-(1) The County Council shall by by-

26 (1) Le conseil de comté nomme, par
règlement municipal, un ou plusieurs vérificateurs agréés par le ministère comme vérificateurs municipaux. Les vérificateurs occupent leur charge à titre inamovible, mais
peuvent être destitués par le conseil de
comté pour un motif suffisant. Le ou les vérificateurs ainsi nommés vérifient les comptes
et les opérations du comté et de ses conseils
locaux, à l'exception des conseils scolaires.

Nomination
des vérificateurs

law appoint one or more auditors who shall
be persons licensed by the Ministry as municipal auditors and who shall hold office during
good behaviour and be removable for cause
by the County Council and the auditor or
auditors so appointed shall audit the accounts
and transactions of the County and of every
local board of the County, except school
boards.

Cost of audit

(2) Where an auditor audits the accounts
and transactions of a local board, the cost
thereof shall be paid by the County and
charged back to the local board, and, in the
event of a dispute as to the amount of the
cost, the Ministry may upon application
finally deterrnine the amount thereof.

(2) Lorsqu'un vérificateur procède à la
vérification des comptes et des opérations
d'un conseil local, le coat de cette vérification est payé par le comté et porté au débit
du conseil local. En cas de désaccord sur le
montant, le ministère peut, sur demande à
cet effet, fixer définitivement le montant à
payer.

Coût de la
vérification

Disqualification of auditors

(3) No person shall be appointed as an
auditor of the County who is or during the
preceding year was a member of the County
Council or of the council of an area municipality or of any local board, the accounts and
transactions of which it would be the auditor's duty to audit, or who has or during the
preceding year had any direct or indirect
interest in any contract with the County or
an area municipality, or any local board, or
any employment with any of them other than
for services within the auditor's professional
capacity.

(3) Est inhabile à être nommé vérificateur
du comté quiconque siège ou a siégé, au
cours de l'année précédente, à titre de membre du conseil de comté, du conseil d'une
municipalité de secteur ou d'un conseil local
dont il serait chargé de vérifier les comptes et
les opérations à titre de vérificateur, ainsi
que quiconque a ou avait au cours de l'année
précédente un intérêt direct ou indirect dans
un contrat ou dans un emploi avec le comté,
une municipalité de secteur ou un conseil
local, sauf pour services professionnels.

Inhabilité des
vérificateurs

Duties of
audit ors

(4) An auditor shall perform such duties
as are prescribed by the Ministry and also
such duties as may be required by the
County Council or any local board of the
County that do not conflict with the duties
prescribed by the Ministry. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 25.

(4) Le vérificateur exerce les fonctions
prescrites par le ministère, ainsi que celles
que peut lui assigner le conseil de comté ou
un des conseils locaux du comté pourvu que
ces dernières fonctions ne soient pas incompatibles avec celles prescrites par le ministère. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 25.

Fonctions des
vérificateurs

Dccmcd
municipality

27. The County shall be deemed to be a
municipality for the purposes of the Ontario

27 Le comté est réputé une municipalité
pour l'application de la Loi sur le régime de

Municipalité

Municipal Employees Retirement System Act.

retraite des employés municipaux de
/'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 365, par.

R.S.O. 1980, c. 365,

S.

26 (6).

26 (6).
PART III
COUNfY ROAD SYSTEM
Dcfinitions

28. In this Part,

PARTIE III
RÉSEAU ROtJnER DE COMfÉ

28 Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente partie.

"approved" means approved by the Minister
or of a type approved by the Minister;
("approuvé")

«approuvé» Approuvé par le ministre ou faisant partie d'une catégorie approuvée par
le ministre. ( «approved»)

"construction" includes reconstruction;
("construction")

«Construction» S'entend en outre de la
reconstruction. («construction»)

Définitions
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" maintenance" includes repairs ; (" entretien")

«entretien» S'entend en outre des réparations. («maintenance»)

" Minister" means the Minister of Transportation; ("ministre")

«ministère» Le ministère des Transports.
( «Ministry»)

" Ministry" means the Ministry of Transportation; ("ministère")

«ministre» Le ministre des Transports.
(«Minis ter»)

" road authority" means a body having jurisdiction and control of a highway. ("office
de la voirie") R.S.O. 1980, c. 365, s. 27.

«Office de la voirie» Organisme qui a compétence à l'égard des voies publiques.
(«road authority») L.R.O. 1980, chap. 365,
art. 27.

County road
system

29.--(1) The county road system as it was
constituted on the 31st day of December,
1990, is continued except as it may be altered
or amended under the Part. R.S.O. 1980,
c. 365, s. 28 (1), revised.

29 (1) Le réseau routier de comté, tel
qu'il existait le 31 décembre 1990, est maintenu, sous réserve des modifications qui peuvent y être apportées aux termes de la présente partie. L.R.O. 1980, chap. 365, par.
28 (1), révisé.

Réseau
routier de
comté

Adding or
removing
roads by
by-law

(2) The County Council may by by-Iaw
from time to time add roads to or remove
roads from the county road system, including
such boundary line roads or portions thereof
between the County and an adjoining county
or regional municipality as may be agreed
upon between the County Council and the
council of such adjoining municipality.

(2) Le conseil de comté peut, par règlement municipal, ajouter des routes au réseau
routier de comté ou en retrancher du réseau
routier de comté, y compris les routes de
démarcation ou les sections de celles-ci qui
servent de frontières entre le comté et une
municipalité de comté ou une municipalité
régionale contiguës et dont peuvent convenir
le conseil de comté et le conseil de cette
municipalité contiguë.

Ajout ou
retranchement
de routes par
règlement
municipal

Transfer of
provincial
highway to
County

(3) The Lieutenant Governor in Council
may transfer any highway under the jurisdiction and control of the Ministry within the
County to the County and the highway shall
for ail purposes be deemed to be part of the
county road system on such date as is designated by the Lieutenant Governor in Council
and to have been transferred under section
29 of the Public Transportation and Highway
lmprovement Act.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut transférer au comté la responsabilité des
voies publiques situées dans le comté qui
relèvent de la compétence du ministère. Ces
voies publiques sont, à tous égards, réputées
faire partie du réseau routier de comté à
compter de la date fixée par le lieutenantgouverneur en conseil et avoir été transférées
en vertu de l'article 29 de la Loi sur l'aménagement des voies publiques et des transports
en commun.

Transfert de
la responsabilité des voies
publiques
provinciales
au comté

Vesting of
roads in
County

(4) Where a road or part thereof forms
part of the county road system, jurisdiction
and control and the soil and freehold thereof
are vested in the County.

(4) Sont dévolus à la municipalité régionale, la compétence sur une route ou une
partie de celle-ci qui font partie du réseau
routier de comté, ainsi que le sol et la propriété franche de cette route ou de cette partie de route.

Dévolution
des routes du
réseau routier
de comté

Removal of
roads from
county road
system

(5) The Lieutenant Governor in Council
may remove any road from the county road
system.

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut retrancher une route du réseau routier
de comté.

Retranchement de routes du réseau
routier de
comté

Roads
removed
from system

(6) Where a road or a part thereof is
removed from the county road system,
except by reason of it being stopped-up pursuant to subsection 38 (1), such road or part
is thereupon transferred to and the jurisdiction and control and the soil and freehold
thereof is thereupon vested in the area
municipality in which it is situate, and the
area municipality may sue upon any rights or
under any agreements or by-laws in the same
manner and to the same extent as the County
in respect of such road.

(6) Sauf si elle est fermée aux termes du
paragraphe 38 (1), la route ou la partie de
route qui est retranchée du réseau routier de
comté est transférée à la municipalité de secteur dans laquelle elle est située. Sont dévo"
lus à cette municipalité de secteur, la compétence sur cette route ou cette partie de
route, ainsi que le sol et la propriété franche
de celle-ci. La municipalité de secteur peut, à
l'égard de ces routes, intenter des poursuites
en invoquant tous droits, accords ou règlements municipaux de la même façon et dans
la même mesure que le comté.

Routes
retranchées
du réseau
routier
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Status of
land
acquired for
widening
county road

(7) Despite subsection (10) , where the
County acquires land for the purpose of widening a county road, the land so acquired, to
the extent of the designated widening, forms
part of the road and is included in the county
road system.

(7) Malgré le paragraphe (10) , les biensfonds acquis par le comté en vue d'élargir
une route de comté font partie de cette dernière, dans la mesure de l'élargissement désigné, et sont intégrés au réseau routier de
comté.

Statut du
bien-fonds
acquis en vue
d'élargir les
routes de
comté

Idem

(8) When land abutting on a county road
is dedicated for, ·ar apparently for, widening
the county road, the land so dedicated is part
of the county road and the jurisdiction and
contrai and the soil and freehold thereof is
vested in the County subject to any rights in
the soil reserved by the persan who dedicated the land.

(8) Lorsqu'un bien-fonds attenant à une
route de comté est effectivement affecté ou
semble affecté à l'élargissement de cette
route de comté, le bien-fonds ainsi affecté
fait partie de la route de comté. Sont dévolus
au comté, la compétence sur ce bien-fonds
ainsi que le sol et la propriété franche de
celui-ci, sous réserve des droits sur le sol
réservés par la personne qui a affecté le bienfonds à l'élargissement.

ldem

Consolidating
by-law

(9) The County Council shall, from time
to time, pass a by-law consolidating ail bylaws relating to the county road system.

(9) Le conseil de comté adopte, à l'occasion, un règlement municipal refondant l'ensemble des règlements municipaux visant le
réseau routier de comté.

Refonte des
règlements
municipaux

Approval of
by-laws

(10) Every by-law passed under this section shall be submitted to the Minister for
approval by the Lieutenant Governor in
Council and the Lieutenant Governor in
Council may approve the by-law in whole or
in part and, where the by-law is approved in
part only, it shall be in force and take effect
only so far as approved, but it shall not be
necessary for the County Council to pass any
further by-law amending the original by-law
or repealing any part thereof that has not
been approved, and every such by-law as
approved is in force and effect after the day
named by the Lieutenant Governor in Council.

(10) Les règlements municipaux adoptés
aux termes du présent article sont présentés
au ministre pour être approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil. Ce dernier peut
approuver le règlement municipal en totalité
ou en partie; dans ce dernier cas, seule la
partie approuvée entre en vigueur et est
applicable. Toutefois, l'approbation partielle
d'un règlement municipal n'oblige pas le conseil de comté à le modifier par un autre
règlement municipal ni à en abroger la partie
qui n'a pas été approuvée. Les règlements
municipaux ainsi approuvés entrent en
vigueur le jour qui suit la date fixée par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Approbation
des règlements municipaux

Regulations

(11) The Regulations Act does not apply
to an order in council made under this section. R.S.O. 1980, c. 365, s. 28 (2-11).

(11) La Loi sur les règlements ne s'applique pas aux décrets pris dans le cadre du
présent article. L.R.O. 1980, chap. 365, par.
28 (2) à (11).

Loi sur les
règlements

30. The County Council shall adopt a
plan of road construction and maintenance,
and from time to time thereafter shall adopt
such other plans as may be necessary.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 29.

30 Le conseil de comté adopte un programme de construction et d'entretien des
routes, et adopte par la suite tout autre programme semblable qui peut être nécessaire.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 29.

Programme
de construction et d'entretien

31. Where the County proposes the con-

31 Lorsque le comté envisage la construc-

struction, improvement or alteration of a
county road, it shall furnish the Minister with
such detailed information as he or she may
require. R.S.O. 1980, c. 365, s. 30.

tion, l'amélioration ou la modification d'une
route de comté, il communique au ministre
les renseignements qu'il exige. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 30.

Communication de renseignements
au ministre

Contribution
towards
expenditurcs

32. Where a contribution has been made
from any source whatsoever towards an
expenditure made under the provisions of
section 88 of the Public Transportation and
Highway lmprovement Act, the amount of
such contribution shall be deducted from the
expenditure in the statement submitted to
the Minister unless the Minister otherwise
directs. R.S.O. 1980, c. 365, s. 31.

32 À moins d'une directive contraire du
ministre, le montant de la contribution à une
dépense engagée dans le cadre de l'article 88
de la Loi sur l'aménagement des voies publiques et des transports en commun est déduit
du montant des dépenses qui figure dans
l'état présenté au ministre, peu importe la
provenance de la contribution. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 31.

Maintenance
and rcpair

33. The roads included in the county road
system shall be maintained and kept in repair
by the County. R.S.O. 1980, c. 365, s. 32.

33 Le comté se charge d'entretenir les ~:i;~::sà
routes intégrées au réseau routier de comté. l'entretien
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 32.

Act

Plans of
construction
and mainte-
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Furnishing of
information
to Minister

Contribution
aux dépenses
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Sidewalks
excepted

34.-{l) The County is not by reason of a
road forming part of the county road system
under this Act liable for the construction or
maintenance of sidewalks on any road or
portion thereof in the county road system,
but the area municipality in which such sidewalks are located continues to be liable for
the maintenance of such sidewalks and is
responsible for any injury or damage arising
from the construction or presence of the
sidewalks on such road or portion thereof to
the same extent and subject to the same limitations to which an area municipality is liable
under section 284 of the Municipal Act in
respect of a sidewalk on a road over which a
council has jurisdiction.

34 (1) Le fait qu'une route fasse partie
du réseau routier de comté en vertu de la
présente loi ne rend pas le comté responsable
de la construction de trottoirs sur une route
qui fait partie du réseau routier de comté ou
sur une section de celle-ci, ni de leur entretien. Les municipalités de secteur dans lesquelles les trottoirs en question sont situés
continuent d'être responsables de leur entretien et doivent répondre des blessures ou des
dommages découlant de la construction ou
de la présence de ces trottoirs sur ces routes
ou sur ces sections de routes dans la même
mesure qui est prévue pour les municipalités
de secteur à l'article 284 de la Loi sur les
municipalités relativement aux trottoirs situés
sur les routes relevant de la compétence des
conseils municipaux, et sous réserve des
mêmes restrictions et prescriptions qui sont
prévues pour les municipalités de secteur à
cet article.

Exception
relative aux
trottoirs

Area municipalities may
construct
sidewalks,
etc.

(2) An area municipality may construct a
sidewalk or other improvement or service on
a county road, and the County may contribute to the cost of such sidewalk, improvement or service, but no such work shall be
undertaken by an area municipality without
first obtaining the approval of the County
Council expressed by resolution.

(2) Une municipalité de secteur peut construire des trottoirs ou prévoir d'autres aménagements ou services sur une route de
comté, à condition d'obtenir, avant d'entreprendre l'ouvrage, l'autorisation préalable du
conseil de comté, exprimée sous forme de
résolution. Le comté peut contribuer au coût
de ces trottoirs, de ces aménagements ou de
ces services.

Construction
de trottoirs
par les municipalités de
secteur

How cost
provided

(3) The cost of any such sidewalk,
improvement or service constructed on a
county road may be met out of the general
funds of the area municipality or the work
may be undertaken in whole or in part as a
local improvement under the Local Improvement Act.

(3) Le coût de tels trottoirs, aménagements ou services sur une route de comté
peut être imputé au fonds d'administration
générale de la municipalité de secteur. L'ouvrage peut également être entrepris en totalité ou en partie à titre d'aménagement local
en vertu de la Loi sur les aménagements
locaux.

Imputation
du cotlt

Area municipality to
conform Io
requircments
and be
responsible
for damage

(4) An area municipality when constructing such a sidewalk, improvement or service
on a county road shall conform to any
requirements or conditions imposed by the
County Council and is responsible for any
injury or damage arising from the construction or presence of the sidewalk, improvement or service on the road. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 34.

(4) Les municipalités de secteur qui construisent ces trottoirs, ou qui prévoient ces
aménagements ou services sur une route de
comté doivent respecter les exigences ou les
conditions que le conseil de comté leur
impose. Elles sont en outre responsables des
blessures ou des dommages découlant de la
construction ou de la présence des trottoirs,
aménagements ou services en question sur la
route. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 34.

Les municipalités de
secteur
respectent les
exigences cl
sont responsables du
dommage

1nstallation
of traffic
contrai
devices

35.-(1) The County may construct,
install, maintain or remove any works on a
highway, other than a road under the jurisdiction and contrai of the Ministry, including
traffic contrai devices, for the purpose of
altering or regulating the flow of traffic upon
entering or leaving a road in the county road
system.

35 (1) Le comté peut construire, installer ou conserver sur les voies publiques, ou
enlever des voies publiques, exception faite
des routes qui relèvent de la compétence du
ministère, des ouvrages servant à modifier ou
à régler le débit de la circulation des véhicules qui empruntent une route du réseau routier de comté, y entrent ou en sortent,
notamment des dispositifs de signalisation.

Installation
de dispositifs
de signalisation

Re location
of intersecting roads

(2) The County may relocate, alter or
divert any public road, other than a road
under the jurisdiction and contrai of the
Ministry, entering or touching upon or giving
access to a road in the county road system.

(2) Le comté peut déplacer, modifier ou
détourner les routes publiques qui communiquent avec une route du réseau routier de
comté, y sont contiguës ou y donnent accès,

Modification
de l'emplacement des routes de
croisement
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exception faite des routes qui relèvent de la
compétence du ministère.
Idem

(3) Where, in relocating , altering or
diverting a public road under subsection (2),
the County constructs a new road in lieu of
the public road, the County may close the
public road at the point of intersection with
the county road and may, by by-law vest the
new road and the soi! and freehold and jurisdiction and contrai thereof in the area
municipality in which it is situate.

(3) Lorsque le comté construit une nouvelle route à la place de la route publique
dans le cadre du déplacement, de la modification ou du détournement de cette route
publique effectués en vertu du paragraphe
(2), il peut fermer la route publique à son
point d'intersection avec la route de comté et
effectuer, par règlement municipal, la dévolution de la nouvelle route, ainsi que du sol,
de la propriété franche et de la compétence
sur celle-ci, à la municipalité de secteur dans
laquelle la nouvelle route est située.

Idem

Construction
of sidewalk,
etc., on area
municipality
road

(4) Where the County constructs a sidewalk, improvement or service on a road
under the jurisdiction and contrai of an area
municipality, the area municipality may contribute to the cost of such sidewalk, improvement or service and the work may be undertaken in whole or in part under the Local
lmprovement Act. R.S.O. 1980, c. 365, s. 35.

(4) Lorsque le comté construit un trottoir,
ou prévoit un aménagement ou un service
sur une route qui relève de la compétence
d'une municipalité de secteur, cette dernière
peut contribuer au coût du trottoir, de
l'aménagement ou du service. L'ouvrage peut
être entrepris en totalité ou en partie en
vertu de la Loi sur les aménagements locaux.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 35.

Construction
de trottoirs
sur les
routes des
municipalités
de secteur

Intersection
of other
roads by
county road

36. Where a county road intersects a road
that is under the jurisdiction and contrai of
an area municipality, the continuation of the
county road to its full width across the road
so intersected is a part of the county road
system. R.S.O. 1980, c. 365, s. 36.

36 Lorsqu'une route de comté croise une
route qui relève de la compétence d'une
municipalité de secteur, la partie commune
aux deux routes fait partie du réseau routier
de comté. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 36.

Croisement
de la route
de comté et
d'autres
routes

New roads

37. The County Council may pass by-laws
for establishing and laying out new roads and
adding such new roads to the county road
system, and the provisions of the Municipal
Act with respect to the establishment and
laying out of highways by municipalities
apply with necessary modifications. R.S.O.
1980, C. 365, S. 37.

37 Le conseil de comté peut, par règlement municipal, créer et tracer de nouvelles
routes et ajouter de nouvelles routes au
réseau routier de comté. Les dispositions de
la Loi sur les municipalités qui concernent la
création et le tracé des voies publiques par
les municipalités s'appliquent avec les adaptations nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 365,
art. 37.

Nouvelles
routes

Powers and
liabilities of
County

38.-(1) With respect to the roads in the
county road system and the regulation of
traffic thereon, the County has ail the powers
conferred, and is subject to ail the liabilities
imposed, upon the council or corporation of
a city by the Municipal Act, the Highway
Traffic Act and any other Act with respect to
highways. R.S.O. 1980, c. 365, s. 38 (1).

38 (1) Le comté est investi, à l'égard des
routes du réseau routier de comté et de la
réglementation de la circulation sur celles-ci,
des pouvoirs conférés au conseil ou à la
municipalité d'une cité par toute loi régissant
les voies publiques, notamment la Loi sur les
municipalités et le Code de la route. Il est
également assujetti à cet égard à toutes les
obligations de ce conseil ou de cette municipalité. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 38 (1).

Pouvoirs et
obligations du
comté

Establishment of bus
lanes, etc.

(2) The County Council may by by-law
designate any lane on any road over which it
has jurisdiction as a lane solely or principally
for use by public transit motor vehicles, taxicabs and by private motor vehicles carrying
such number of passengers as may be specified in the by-law, and prohibit or regulate
the use thereof by ail other vehicles to such
extent and for such period or periods as may
be specified in the by-law. 1982, c. 25, s. 4,
part.

(2) Le conseil de comté peut, par règlement municipal, réserver des couloirs sur les
routes relevant de sa compétence à l'usage
exclusif ou principal des véhicules automobiles de transport en commun, des taxis et des
véhicules automobiles particuliers transportant le nombre de passagers que le règlement
municipal peut préciser, et en interdire ou en
réglementer l'utilisation par les autres véhicules, dans la mesure et aux périodes qu'il peut
préciser. 1982, chap. 25, art. 4, en partie.

Couloirs
réservés aux
autobus

Definition

(3) For the purposes of subsection (2),
"public transit motor vehicle" means a motor

(3) Pour l'application du paragraphe (2),
l'expression «Véhicule automobile de trans-

Définition
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vehicle owned and operated by , for or on
behalf of the County or any other municipali ty, including a metropolitan or regional
municipality, as part of its passenger transportation service and such other class or
classes of motor vehicles operated in connection with the provision of a passenger transportation service as may be specified in the
by-law. 1982, c. 25, s. 4, part, revised.

port en commun» s'entend d ' un véhicule
automobile dont le comté ou une autre municipalité, notamment une municipalité de
communauté urbaine ou une municipalité
régionale, est propriétaire et qui est exploité
par eux, ou pour eux ou en leur nom, dans le
cadre d'un service de transport de passagers.
Cette expression s'entend en outre des autres
catégories de véhicules automobiles qui sont
exploités dans le cadre du service de transport de passagers comme peut le préciser le
règlement municipal. 1982, chap. 25, art. 4,
en partie, révisé.

39.-(1) The County Council may by bylaw prohibit or regulate the placing or erecting of,

39 (1) Le conseil de comté peut, par
règlement municipal, interdire ou réglementer l'installation :

(a) any gasoline pump within forty-five
metres of any limit of a county road;

a) de pompes à essence sur une distance
de quarante-cinq mètres à partir des
limites des routes de comté;

(b) any sign, notice or advertising device
within 400 metres of any limit of a
county road.

b) d'enseignes, d'avis ou de dispositifs
publicitaires sur une distance de 400
mètres à partir des limites des routes
de comté.

Permits

(2) A by-law passed under this section
may provide for the issuing of permits for the
placing or erecting of any gasoline pump,
sign, notice or advertising device and may
prescribe the form, terms and conditions
thereof and the fees to be paid therefor.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 39.

(2) Le règlement municipal adopté en
vertu du présent article peut prévoir la délivrance de permis relatifs à l'installation de
pompes à essence, d'enseignes, d'avis ou de
dispositifs publicitaires, en prescrire la formule et les conditions, et prescrire les droits
à acquitter pour leur délivrance. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 39.

Permis

By-Jaws of
area municipalities reguJating lraffic

40.-(1) No by-law passed by an area
municipality for the regulation of traffic on a
highway under the jurisdiction and control of
the area municipality, except a by-law for the
regulation of parking, shall corne into force
until it bas been approved by the County
Council.

40 (1) Les règlements municipaux adoptés par les municipalités de secteur pour
réglementer la circulation sur une voie publique relevant de leur compétence n'entrent en
vigueur qu'une fois que le conseil de comté
les a approuvés, exception faite des règlements municipaux réglementant le stationnement.

Règlements
municipaux
des municipalités de
secteur concernant la
circulation

County
Council may
approve bylaw in whole
or in part

(2) A by-law submitted for approval of the
County Council in compliance with subsection (1) may be approved in whole or in part
and, where part only of a by-law is approved,
that part only shall become operative.

(2) Le conseil de comté peut approuver en
totalité ou en partie le règlement municipal
qui lui est soumis en conformité avec le paragraphe (1). Lorsque le règlement municipal
n'est approuvé qu'en partie, seule la partie
qui a été approuvée entre en vigueur.

Approbation
totale ou
partielle du
règlement
municipal par
le conseil de
comté

Withdrawal
of approval

(3) The County Council may withdraw its
approval to any by-law or any part thereof by
notice sent by registered mail to the clerk of
the area municipality and such by-law or part
thereof shall be deemed to be repealed
twenty-one days after the sending of the
notice.

(3) Le conseil de comté peut retirer l'approbation qu'il a donnée relativement à un
règlement municipal ou à une partie de celuici, en avisant par courrier recommandé le
secrétaire de la municipalité de secteur. Le
règlement municipal en question ou la partie
concernée est réputé abrogé vingt et un jours
après l'envoi de l'avis.

Retrait de
l'approbation

Signal-light
devices

(4) Ali signal-light traffic control devices
heretofore or hereafter erected on a highway
under the jurisdiction and control of an area
municipality shall be operated, or erected
and operated, in the manner prescribed by
by-law of the County Council, and the
County Council may delegate any of its powers in respect of the operation of such

( 4) Le conseil de comté réglemente, de la
manière qu'il prescrit par règlement municipal, le fonctionnement, ou l'installation et le
fonctionnement des feux de signalisation
dans les systèmes de régulation de la circulation routière installés avant ou après l'entrée
en vigueur de la présente loi sur les voies
publiques qui relèvent de la compétence

Feux de
signalisation

Erection of
gasoline
pump and
advertising
device near
county road

Installation
de pompes à
essence et de
dispositifs
publicitaires à
proximit~ des
routes de
comté
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devices to an officer of the County designated in the by-law.

d'une municipalité de secteur. Le conseil de
comté peut déléguer les pouvoirs dont il est
investi relativement au fonctionnement de
ces systèmes à l'agent du comté désigné dans
le règlement municipal.

(5) The County may contribute toward the
cost of the erection of signal-light traffic control devices erected by an area municipality.

(5) Le comté peut contribuer à payer le
coût de l'installation des feux de signalisation
dans les systèmes de régulation de la circulation routière qu'une municipalité de secteur a
installés.

Contribution
au coût de
l'installation
des feux de
signalisation

Traffic
control
within thirty
metrcs of
county roads

(6) Subject to the Highway Traffic Act,
the County Council may pass by-laws to regulate traffic on any highway under the jurisdiction and control of an area municipality
for a distance of thirty metres on either side
of the limit of a county road and where there
is any conflict between such a by-law and a
by-law of an area municipality, the by-law
passed under this subsection prevails to the
extent of such conflict. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 40.

(6) Sous réserve du Code de la route, le
conseil de comté peut, par règlement municipal, réglementer la circulation sur les voies
publiques qui relèvent de la compétence des
municipalités de secteur, sur une distance de
trente mètres des deux côtés de la limite
d'une route de comté. En cas d'incompatibilité entre un règlement municipal adopté en
vertu du présent paragraphe et un règlement
municipal adopté par une municipalité de
secteur, le règlement municipal adopté en
vertu du présent paragraphe l'emporte dans
la mesure de cette incompatibilité. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 40.

Régulation de
la circulation
jusqu'à trente
mètres des
routes de
comté

Agreements
for pedestrian walks

41. The County Council may by by-law
authorize agreements between the County
and the owners or lessees of land abutting on
a highway for the construction, maintenance
and use of walks for pedestrians over, across
or under the highways upon such terms and
conditions as may be agreed and for contributing to the whole or any part of the cost
thereof, and for leasing or licensiÎlg the use
of untravelled portions of such walks and
adjoining lands to persons for such considerations and upon such terms and conditions as
may be agreed. R.S.O. 1980, c. 365, s. 41.

41 Le conseil de comté peut, par règlement municipal, autoriser la conclusion d'accords entre le comté et les propriétaires ou
locataires de biens-fonds attenants à une voie
publique relativement à la construction, à
l'entretien et à l'utilisation de passages réservés aux piétons, au-dessus de la voie publique, sous ou à travers celle-ci, selon les conditions sur lesquelles les parties se sont
entendues. Les accords peuvent traiter de la
contribution intégrale ou partielle au coût de
cette construction, de cet entretien et de
cette utilisation, et peuvent accorder un bail
ou une permission pour l'usage des parties
inutilisées de ces passages piétonniers et des
biens-fonds contigus, aux personnes et selon
les conditions et contreparties convenues.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 41.

Accords
relatifs à
des passages
piétonniers

Disputes as
Io maintenance, etc.,
of bridges
and highways

42.-(1) Sections 291 and 293 of the
Municipal Act do not apply to a bridge or

42 (1) Les articles 291 et 293 de la Loi
sur les municipalités ne s'appliquent pas aux

highway crossing or forming a boundary
between the County and an adjoining municipality where such bridge or highway is
included in the county road system and in the
road system of the municipality.

ponts ou aux voies publiques qui sont intégrés au réseau routier de comté et au réseau
routier d'une municipalité contiguë et qui
traversent la limite qui sépare le secteur de
comté et cette municipalité ou leur servent
de limite.

(2) Where there is a difference between
the County Council and the council of a
municipality in respect of any such bridge or
highway as to the corporation upon which
the obligation rests for the constructing or
maintaining of the bridge or highway, or as
to the proportions in which the corporations
should respectively contribute thereto, or
where the County Council and the council of
the municipality are unable to agree as to
any action, matter or thing to be taken or
done in respect of such bridge or highway,

(2) La Commission des affaires municipales tranche, à la requête du comté ou de la
municipalité, les différends qui surviennent
entre le conseil de comté et le conseil d'une
municipalité sur la question de déterminer à
quelle municipalité incombe l'obligation de
construire ou d'entretenir les ponts ou les
voies publiques, ou d'établir la part contributive de chacune d'elles, ou en cas de désaccord entre le conseil de comté et le conseil
de la municipalité, sur les mesures à prendre
au sujet de ces ponts et voies publiques.

Contribution
toward cost
of signallight

1

Idem

Différends
portant sur
l'entretien des
ponts et voies
publiques

Idem
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every such difference shall be determined by
the Municipal Board upon an application by
the County or the corporation of the municipality.
Hearing by
O.M.B.

(3) The Municipal Board shall appoint a
day for the hearing of the application, of
which ten days notice in writing shall be
given to the clerk of each municipality and of
the County, and shall, at the time and place
appointed, hear and determine all matters in
difference between the municipalities, in
regard to such bridge or highway, and the
Municipal Board may make such order with
respect to the same as it may consider just
and proper, and may by the order fix and
determine the amount or proportion that
each municipality shall pay or contribute
toward the building and maintaining of such
bridge or highway.

(3) La Commission des affaires municipales fixe un jour d'audition de la requête,
envoie un avis écrit de dix jours au secrétaire
de chaque municipalité du comté, et connaît,
à la date, à l'heure et au lieu qu'elle fixe, des
questions faisant l'objet d'un différend entre
les municipalités relativement à ces ponts et
voies publiques. La Commission des affaires
municipales peut rendre les ordonnances
qu'elle peut estimer appropriées et peut fixer
le montant ou la proportion de la contribution que chaque municipalité doit verser relativement à la construction et à l'entretien de
ces ponts et voies publiques.

Audition
devant la
C.A.M.O.

Term of
order

(4) An order made by the Municipal
Board under this section is binding upon the
municipalities for such period as the Municipal Board may determine, and is final and
conclusive. R.S.O. 1980, c. 365, s. 42.

(4) L'ordonnance rendue par la Commission des affaires municipales en vertu du
présent article est définitive et lie les municipalités pour la période que fixe la Commission des affaires municipales. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 42.

Ordonnance
de la
C.A.M.O.

Boundary
bridges
between area
municipalities

43. Subsection 265 (1) of the Municipal
Act does not apply to a bridge over a river,
stream, pond or lake forming or crossing a
boundary line between area municipalities,
and the councils of the area municipalities on
either side of such boundary line have joint
jurisdiction over every such bridge that is not
included in the county road system. R.S.O.
1980, C. 365, S. 43.

43 Le paragraphe 265 (1) de la Loi sur les
municipalités ne s'applique pas aux ponts qui
enjambent une rivière, un cours d'eau, un
étang ou un lac qui servent de limite entre
des municipalités de secteur ou qui traversent
la limite qui sépare ces dernières. Les conseils des municipalités de secteur situées de
part et d'autre de la limite ont compétence
conjointe sur ceux de ces ponts qui ne sont
pas intégrés au réseau routier de comté.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 43.

Ponts traversant les limites entre des
municipalités
de secteur

44. Section 276 of the Municipal Act does

44 L'article 276 de la Loi sur les
municipalités ne s'applique pas aux ponts qui

Ponts traversant les limites entre le
comté et la
municipalité
contiguë

Boundary
bridges
between
County and
adjoining
municipalities

not apply to a bridge over a river, stream,
pond or lake forming or crossing a boundary
line between the County and an adjoining
municipality, and the councils of the area
municipality and the adjoining local municipality on either side of such boundary line
have joint jurisdiction over every such bridge
that is not included in the county road system. R.S.O. 1980, c. 365, s. 44.

enjambent une rivière, un cours d'eau, un
étang ou un lac qui servent de limite entre le
comté et une municipalité contiguë ou qui
traversent la limite qui sépare ces derniers.
Les conseils de la municipalité de secteur et
de la municipalité locale contiguë situées de
part et d'autre de la limite ont compétence
conjointe sur ceux de ces ponts qui ne sont
pas intégrés au réseau routier de comté.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 44.

Restrictions

45.-(1) The County Council bas, with
respect to ail land lying within a distance of
forty-five metres from any limit of a county
road, ail the powers conferred on the council
of a local municipality by section 34 of the
Planning Act.

45 (1) Le conseil de comté détient, à
l'égard des biens-fonds s'étendant sur quarante-cinq mètres au-delà des limites d'une
route de comté, tous les pouvoirs conférés au
conseil d'une municipalité locale par l'article
34 de la Loi sur /'aménagement du territoire.

Réserve

Conflict with
local by-laws

(2) In the event of conflict between a bylaw passed under subsection (1) by the
County Council and a by-law passed under
section 34 of the Planning Act or a predecessor of that section by the council of a local
municipality that is in force in the area
municipality in which the land is situate , the
by-law passed by the County Council prevails

(2) En cas d'incompatibilité entre un
règlement municipal adopté par le conseil de
comté en vertu du paragraphe (1) et un
règlement municipal adopté en vertu de l'article 34 de la Loi sur /'aménagement du
territoire ou de l'article que celui-ci remplace,
par le conseil de la municipalité locale et qui
est en vigueur dans la municipalité de secteur

Incompatibilité avec un
règlement
municipal
local
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to the extent of the conflict. R.S.O . 1980,
365, S. 45.

où est situé le bien-fonds , le règlement municipal adopté par le conseil de comté en vertu
du paragraphe (1) l'emporte dans la mesure
de cette incompatibilité. L.R.O. 1980, chap.
365, art . 45.

Controlledacœss roads

46.-(1) The County Council may by bylaw designate any road in the county road
system, or any portion thereof, as a controlled-access road.

46 (1) Le conseil de comté peut, par
règlement municipal, désigner une route du
réseau routier de comté ou une section de
celle-ci, comme route à accès limité.

Routes à
accès limité

Closing
municipal
roads

(2) Subject to the approval of the Municipal Board, the County Council may by bylaw close any municipal road that intersects
or runs into a county controlled-access road.

(2) Le conseil de comté peut , par règlement municipal et sous réserve de l'approbation de la Commission des affaires municipales , fermer une route municipale qui croise
une route de comté à accès limité ou se fond
avec elle .

Fermeture
des routes
municipales

Notice of
application
for approval
for closing
road

(3) The Municipal Board may direct that
notice of any application for approval of the
closing of a road under this section shall be
given at such time, in such manner and to
such persons as the Municipal Board may
determine, and may further direct that particulars of objections to the closing shall be
filed with the Municipal Board and the
County within such time as the Municipal
Board shall direct.

(3) La Commission des affaires municipales peut ordonner qu'un avis de requête en
vue de l'approbation de la fermeture d'une
route présentée aux termes du présent article
soit donné dans le délai, selon le mode et
aux personnes qu'elle peut déterminer. La
Commission des affaires municipales peut
également ordonner que les personnes qui
ont reçu l'avis déposent les détails de leur
opposition à la fermeture auprès de la Commission des affaires municipales et du comté
dans le délai que précise la Commission des
affaires municipales.

Avis de
requête en
vue de l'approbation de
la fermeture
d'une route

Order of
0.M.B.

(4) Upon the hearing of the application
for approval of the closing of a road, the
Municipal Board may make such order as it
considers proper refusing its approval or
granting its approval upon such terms and
conditions as it considers proper, and any
order of the Municipal Board approving of
the closing of a road may contain provisions,

(4) À l'issue de l'audition de la requête en
vue de l'approbation de la fermeture d'une
route, la Commission des affaires municipales peut rendre l'ordonnance qu'elle estime
appropriée en vertu de laquelle elle refuse
d'accorder son approbation ou l'accorde aux
conditions qu'elle estime appropriées. L'ordonnance de la Commission des affaires
municipales qui approuve la fermeture d'une
route peut:

Ordonnance
de la
C.A.M.O.

(a) determining the portion or portions of
the road that shall be closed;

a) préciser la ou les sections de route qui
doivent être fermées;

(b) providing for the payment of the costs
of any person appearing on the application and fixing the amount of the
costs; and

b) prévoir le paiement des dépens des
personnes qui ont comparu lors de
l'audition de la requête et en fixer le
montant;

(c) providing for the doing of such other
acts as in the circumstances it considers proper.

c) prévoir l'accomplissement des actes
qu'elle estime appropriés, eu égard
aux circonstances.

Closing road

(5) Upon the approval of the Municipal
Board being so obtained but subject to the
order of the Municipal Board made on the
application for the approval the County may
do ail such acts as may be necessary to close
the road in respect of which the application is
made.

(5) Une fois qu'il a obtenu l'approbation
de la Commission des affaires municipales, le
comté peut accomplir, sous réserve de l'ordonnance rendue par la Commission des
affaires municipales à l'issue de la requête
d'approbation, les actes nécessaires à la fermeture de la route visée par la requête.

Fermeture de
la route

Appeal

(6) The County, or any person including
an area municipality, that has filed particulars of an objection may, with the leave of
the Divisional Court , appeal to that court
from any order made under subsection (4).

(6) Le comté ou toute personne, y compris une municipalité de secteur, qui ont
déposé les détails d'une opposition peuvent,
avec l'autorisation de la Cour divisionnaire,
faire appel devant ce tribunal de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4).

Appel

C.
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Time for
appeal

(7) Application for leave to appeal shall
be made within thirty days after the date of
the determination or order of the Municipal
Board subject to the rules of the court as to
vacations.

(7) La requête en autorisation d'appel est
présentée dans les trente jours qui suivent la
date de la décision ou de l'ordonnance de la
Commission des affaires municipales, sous
réserve des règles de pratique du tribunal qui
portent sur les vacances judiciaires.

Délai d'appel

Leave to
appeal

(8) The leave may be granted on such
terms as to the giving of security for costs
and otherwise as the court may consider just.

(8) La Cour divisionnaire peut accorder
l'autorisation d'interjeter appel aux conditions qu'elle estime appropriées, notamment
à celle de fournir un cautionnement pour
dépens.

Autorisation
d'interjeter
appel

Practice and
procedure on
appeal

(9) The practice and procedure as to the
appeal and matters incidental thereto shall be
in accordance with the rules of court and the
decision of the Divisional Court is final.

(9) La procédure applicable à l'appel et
aux questions connexes doit être conforme
aux règles de pratique du tribunal. La décision de la Cour divisionnaire est définitive.

Procedure

(10) Section 96 of the Ontario Municipal
Board Act does not apply to an appeal under
this section. R.S.O. 1980, c. 365, s. 46.

(10) L'article 96 de la Loi sur la Commission des affaires municipales de /'Ontario ne
s'applique pas aux appels interjetés en vertu
du présent article. L.R.O. 1980, chap. 365,
art. 46.

47. The County Council may pass by-Iaws

47 Le conseil de comté peut, par règle-

prohibiting or regulating the construction or
use of any private road, entranceway, structure or facility as a means of access to a
county controlled-access road. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 47.

ment municipal, interdire ou réglementer la
construction ou l'utilisation des chemins privés, d'entrées, de structures ou d'installations
devant servir de voie d'accès aux routes de
comté à accès limité. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 47.

Notice

48.-{l) The County may give notice to
the owner of any land requiring the owner to
close up any priva te road, entranceway,
structure or facility constructed or used as a
means of access to a county controlled-access
road in contravention of a by-law passed
under section 47.

48 (1) Le comté peut envoyer au propriétaire d'un bien-fonds un avis lui enjoignant de fermer les chemins privés, les
entrées, les structures ou les installations
construits ou utilisés comme voies d'accès
aux routes de comté à accès limité en violation d'un règlement municipal adopté en
vertu de l'article 47.

Avis

Service of
notice

(2) Every notice given under subsection
(1) shall be in writing and shall be served
personally or by registered mail, and in the
case of service by registered mail shall be
deemed to have been received on the fifth
day following the mailing thereof.

(2) L'avis donné en vertu du paragraphe
(1) doit être écrit et signifié à personne ou
par courrier recommandé, auquel cas il est
réputé avoir été reçu le cinquième jour qui
suit sa mise à la poste.

Signification
de l'avis

Failure to
comply with
notice

(3) Where the person to whom notice is
given under subsection (1) fails to comply
with the notice within thirty days after its
receipt, the County Council may by resolution direct any officer, employee or agent of
the County to enter upon the land of such
person and do or cause to be done whatever
may be necessary to close up the private
road, entranceway, structure or facility as
required by the notice. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 48 (1-3).

(3) Si une personne qui reçoit un avis aux
termes du paragraphe (1) ne s'y conforme
pas dans les trente jours de la réception de
l'avis, le conseil de comté peut, par résolution, ordonner à un agent, employé ou mandataire du comté de pénétrer sur le bienfonds de cette personne et de prendre ou de
faire prendre toutes les mesures nécessaires
pour fermer le chemin privé, l'entrée, la
structure ou l'installation, comme l'exige
l'avis. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 48 (1) à
(3).

Défaut de se
conformer à
l'avis

Offence

(4) Every person who fails to comply with
a notice given under subsection (1) is guilty
of an offence. R.S.O. 1980, c. 365, s. 48 (4);
1989, C. 72, S. 49 (1).

(4) Est coupable d'une infraction quiconque ne se conforme pas à l'avis donné en
vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap.
365, par. 48 (4); 1989, chap. 72, par. 49 (1).

Infraction

Compensa·
lion

(5) Where a notice given under subsection
(1) has been complied with, no compensation
is payable to the owner of the land unless the

(5) Le propriétaire du bien-fonds qui s'est
conformé à l'avis donné en vertu du paragraphe (1) n'a droit à une indemnité que lorsque

Indemnité

Priva te
roads, etc.,
opening
upon county
controlled·
access road
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Règles de
pr~urc

applicables
aux appels
Proœdurc

Chemins privés débouchant sur les
routes de
comté à accès
limité

COMrÉ D'OXFORD

chap. C.42

873

private road , entranceway, structure or facility constructed or used as a means of access
to a controlled-access road designated under
subsection 46 (1) was constructed or used, as
the case may be,

les chemins privés, les entrées, les structures
ou les installations construits ou utilisés pour
servir de voie d'accès à une route à accès
limité désignée en vertu du paragraphe
46 (1), ont été construits ou utilisés, selon le
cas:

(a) before the day on which the by-law
designating the road as a controlledaccess road became effective; or

a) avant le jour de l'entrée en vigueur du
règlement municipal qui désigne la
route comme route à accès limité;

(b) in compliance with a by-law passed
under section 47, in which case the
making of compensation is subject to
any provisions of such by-law. R.S.O.
1980, C. 365 , S. 48 (5).

b) en conformité avec un règlement
municipal adopté en vertu de l'article
47, auquel cas la fixation de l'indemnité se fait sous réserve de ce règlement municipal. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 48 (5).

County
liability
where road
forms pan
of system

49.-(1) Subject to subsection (2), no
area municipality shall have any right to
compensation or damages for any road forming part of the county road system.

49 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
aucune municipalité de secteur n'a droit à
une indemnité ni à des dommages-intérêts
relativement à une route qui fait partie du
réseau routier de comté.

Responsabilité du comté
lorsque la
route fait partie du réseau

Idem

(2) Where a road forms part of the county
road system, the County shall thereafter pay
to the area municipality before the due date
all amounts of principal and interest becoming due upon any outstanding debt of the
area municipality in respect of such road, but
nothing in this subsection requires the
County to pay that portion of the amounts of
principal and interest that under the Local
lmprovement Act is payable as the owners'
share of a local improvement work.

(2) Lorsqu'une route fait partie du réseau
routier de comté, le comté rembourse à la
municipalité de secteur, au plus tard à la date
de leur échéance , les montants de principal
et d'intérêts, venant à échéance sur les dettes
impayées contractées par la municipalité de
secteur à l'égard de cette route . Toutefois, le
présent paragraphe n'a pas pour effet d'obliger le comté à payer la partie du montant du
principal et des intérêts exigible en vertu de
la Loi sur les aménagements locaux à titre de
quote-part à la charge des propriétaires relativement à un ouvrage d'aménagement local.

Idem

Dcfault

(3) Where the County fails to make any
payment required by subsection (2), the area
municipality may charge the County interest
at the rate of 15 per cent per year thereon,
or such lower rate as the council of the area
municipality determines, from that date until
payment is made.

(3) Si le comté ne fait pas le paiement
qu'exige le paragraphe (2), la municipalité de
secteur peut réclamer au comté des intérêts
calculés au taux de 15 pour cent par année à
compter de cette date jusqu'à son paiement,
ou à un taux inférieur que fixe le conseil de
la municipalité de secteur.

Défaut

(4) In the event of any doubt as to
whether any outstanding debt or portion
thereof is a debt in respect of the road formi ng part of the county road system, the
Municipal Board, upon application, may
determine the matter and its decision is final.
R.S.O . 1980, c. 365 , S. 49.

(4) En cas de doute sur la question de
savoir si une dette impayée ou une partie de
celle-ci se rapporte à une route qui fait partie
du réseau routier de comté, la Commission
des affaires municipales peut, sur demande,
trancher la question, et sa décision est définitive. L.R.O . 1980, chap. 365, art . 49.

Règlement
des différends

Stopping-up
highways

50.-(1) Where an area municipality
intends to stop up a highway or part of a
highway, it shall so notify the County by registered mail.

50 (1) La municipalité de secteur qui a
l' intention de fermer une voie publique ou
une partie de voie publique doit en aviser le
comté par courrier recommandé.

Fermeture
de voies
publiques

Agreement

(2) If the County objects to such stopping
up, it shall notify the council of the area
municipality by registered mail within sixty
days of the receipt of the notice required
under subsection (1) and the highway or part
thereof shall not be stopped-up except by
agreement between the area municipality and
the County Council and failing agreement
the Municipal Board, upon application, may

(2) Le comté qui s'oppose à cette fermeture doit aviser par courrier recommandé le
conseil de la municipalité de secteur dans les
soixante jours de la réception de l'avis visé
au paragraphe (1). Dans ce cas, la municipalité de secteur ne peut procéder à la fermeture de la voie publique ou de la partie de
celle-ci à moins de conclure un accord à cette
fin avec le conseil de comté. À défaut d'accord , la Commission des affaires municipales,

Accord

Scttling of
doubts
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determine the matter and its decision is final.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 50.

sur requête, tranche la question, et sa décision est définitive. L.R.O. 1980, chap. 365,
art. 50.

County road
superintendent

51. Subsection 46 (1) of the Public Transportation and Highway Improvement Act
does not apply to the County. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 51.

51 Le paragraphe 46 (1) de la Loi sur
,
des voies
. pu bl.1ques et d es
1,amenagement
transports en commun ne s'applique pas au
comté. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 51.

Dir~~ur de
la vome de
comté

Application

52. Sections 100, 102, 104, 107 and 110 of
the Public Transportation and Highway
Improvement Act apply with necessary modifications with respect to any road in the
county road system. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 52.

52 Les articles 100, 102, 104, 107 et 110
de la Loi sur l'aménagement des voies publiques et des transports en commun s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux
routes du réseau routier de comté. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 52.

Application

PART IV

PARTIE IV

MUNICIPAL HYDRO-ELECTRIC SERVICE

SERVICES HYDRO-ÉLECTRIQUES
MUNICIPAUX

Definitions

53. In this Part,
"electrical service area" means an area supplied with retail power by a commission
referred to in section 54; ("secteur de services d'électricité")
"hydro-electric commission" means,
(a) a hydro-electric commission or public
utility commission or public utilities
commission entrusted with the contrai
and management of works for the
retail supply of power and continued
or deemed to be continued under Part
III of the Public Utilities Act, and
(b) a committee of the council of a municipality entrusted with the contrai and
management of works for the retail
supply of power on the 31st day of
December,
1974; ("commission
hydroélectrique")
" power" means electrical power and includes
electrical energy; ("électricité") R.S.O.
1980, c. 365, s. 53, part.

Commissions
continued

Composition,
Woodstock
Public Utility
Commission

53 Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente partie.

™finitions

«commission hydroélectrique» S'entend:
a) d'une commission hydroélectrique ou
d'une commission de services publics
chargée du contrôle et de la gestion
des ouvrages de fourniture d'électricité
au détail et maintenue ou réputée
maintenue en vertu de la partie III de
la Loi sur les services publics,
b) d'un comité du conseil d'une municipalité chargé du contrôle et de la gestion des ouvrages de fourniture d'électricité au détail le 31 décembre 1974.
(«hydro-electric commission»)
«électricité» Le courant électrique. S'entend
en outre de l'énergie électrique. («power»)
«secteur de services d'électricité» Secteur alimenté en électricité au détail par une commission visée à l'article 54. («electrical service area») L.R.O. 1980, chap. 365,
art. 53, en partie.

54.-(1) The hydro-electric commission

54 (1) Sont maintenues les commissions

for each of the City of Woodstock, the Town
of lngersoll, the Town of Tillsonburg, the
Township of Blandford-Blenheim, the Township of East Zorra-Tavistock, the Township
of Norwich, the Township of South-West
Oxford and the Township of Zorra established by The Oxford Municipal Hydro-Electric Service Act, 1977 is continued and each
commission shall be deemed to be a commission continued under Part III of the Public
Utilities Act, and a municipal commission
within the meaning of the Power Corporation
Act. R.S.O. 1980, c. 365, s. 54 (1).

hydroélectriques de la cité de Woodstock, de
la ville d'Ingersoll, de la ville de Tillsonburg
et des cantons de Blandford-Blenheim,
d'East Zorra-Tavistock, de Norwich, de
South-West Oxford et de Zorra, créées par
la loi intitulée The Oxford Municipal HydroElectric Service Act, 1977. Chaque commission est réputée une commission maintenue
en vertu de la partie III de la Loi sur les services publics et une commission municipale
au sens de la Loi sur la Société de /'électricité.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 54 (1).

(2) The commission for the City of Woodstock shall be known as the Woodstock Public Utility Commission in English and Commission de services publics de Woodstock in
French and shall consist of the mayor of the

(2) La commission de la cité de Woodstock porte le nom de Commission de services publics de Woodstock en français et
Woodstock Public Utility Commission en
anglais et se compose du maire de la cité de

'

Maintien des
commissions

Composition
de la Commission de
services
publics de
Woodstock
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City of Woodstock and four additional members who are qualified electors under the
Municipal Elections Act in the City of Woodstock. R.S.O. 1980, c. 365, s. 54 (2), revised.

Woodstock et de quatre membres supplémentaires qui ont qualité d'électeurs de la
cité de Woodstock en vertu de la Loi sur les
élections municipales. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 54 (2), révisé.

Idem , IngersoU Public
Utility
Commission

(3) The commission for the Town of
Ingersoll shall be known as the Ingersoll
Public Utility Commission in English and
Commission de services publics d'Ingersoll in
French and shall consist of the mayor of the
Town of lngersoll and four additional members who are qualified electors under the
Municipal Elections Act in the Town of
lngersoll. R.S.O. 1980, c. 365, s. 54 (3),
revised.

(3) La commission de la ville d'lngersoll
porte le nom de Commission de services
publics d'lngersoll en français et Ingersoll
Public Utility Commission en anglais et se
compose du maire de la ville d'lngersoll et de
quatre membres supplémentaires qui ont
qualité d'électeurs de la ville d'lngersoll en
vertu de la Loi sur les élections municipales.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 54 (3), révisé.

Composition
de la Commission de
services
publics
d'lngersoll

Idem , Tillsonburg
Public Utility
Commission

(4) The commission for the Town of Tillsonburg shall be known as the Tillsonburg
Public Utility Commission in English and
Commission de services publics de Tillsonburg in French and shall consist of the mayor
of the Town of Tillsonburg and four additional members who are qualified electors
under the Municipal Elections Act in the
Town of Tillsonburg. R.S.O. 1980, c. 365,
s. 54 (4), revised.

(4) La commission de la ville de Tillsonburg porte le nom de Commission de services
publics de Tillsonburg en français et Tillsonburg Public Utility Commission en anglais et
se compose du maire de la ville de Tillsonburg et de quatre membres supplémentaires
qui ont qualité d'électeurs de la ville de Tillsonburg en vertu de la Loi sur les élections
municipales. L.R.O. 1980, chap. 365, par.
54 (4), révisé.

Composition
de la Commission de
services
publics de
Tillsonburg

Idem ,
BlandfordBlenheim
Public Utility
Commission

(5) The commission for the Township of
Blandford-Blenheim shall be known as the
Blandford-Blenheim Public Utility Commission in English and Commission de services
publics de Blandford-Blenheim in French and
shall consist of the mayor of the Township of
Blandford-Blenheim and four additional
members who are qualified electors under
the Municipal Elections Act in the Township
of Blandford-Blenheim,

(5) La commission du canton de Blandford-Blenheim porte le nom de Commission
de services publics de Blandford-Blenheim en
français et Blandford-Blenheim Public Utility
Commission en anglais et se compose du
maire du canton de Blandford-Blenheim et
de quatre membres supplémentaires qui ont
qualité d'électeurs du canton de BlandfordBlenheim en vertu de la Loi sur les élections
municipales :

Composition
de la Commission de
services
publics de
BlandfordBlenheim

(a) one of whom is a customer of the commission in the electrical service area
commonly known as Drumbo;

a) dont l'un est client de la commission
dans le secteur de services d'électricité
connu sous le nom de Drumbo;

(b) one of whom is a customer of the commission in the electrical service area
commonly known as Plattsville;

b) dont l'un est client de la commission
dans le secteur de services d'électricité
connu sous le nom de Plattsville;

(c) one of whom is a customer of the commission in the electrical service area
commonly known as Princeton; and

c) dont l'un est client de la commission
dans le secteur de services d'électricité
connu sous le nom de Princeton;

(d) one of whom is a customer of the commission in one of the electrical service
areas commonly known as Drumbo,
Plattsville and Princeton. R.S.O. 1980,
c. 365, s. 54 (5), revised.

d) dont l'un est client de la commission
dans l'un des secteurs de services
d'électricité connus sous les noms de
Drumbo, Plattsville et Princeton.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 54 (5),
révisé.

(6) The commission for the Township of
East Zorra-Tavistock shall be known as the
Ea5it Zorra-Tavistock Public Utility Commission in English and Commission de services
publics de East Zorra-Tavistock in French
and shall consist of the mayor of the Township of East Zorra-Tavistock and two additional members who are qualified electors
under the Municipal Elections Act in the
Township of East Zorra-Tavistock and who

(6) La commission du canton d'East
Zorra-Tavistock porte le nom de Commission
de services publics d'East Zorra-Tavistock en
français et East Zorra-Tavistock Public Utility Commission en anglais et se compose du
maire du canton d'East Zorra-Tavistock et
de deux membres supplémentaires qui ont
qualité d'électeurs du canton d'East ZorraTavistock en vertu de la Loi sur les élections
municipales et qui sont clients de la commis-

Idem,
East ZorraTavistock
Public Utility
Commission

Composition
de la Commission de
services
publics d'East
ZorraTavistock
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are customers of the comm1ss10n. R.S.O.
1980, c. 365, s. 54 (6), revised.

sion. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 54 (6),
révisé.

(7) The commission for the Township of
Norwich shall be known as the Norwich Public Utility Commission in English and Commission de services publics de Norwich in
French and shall consist of the mayor of the
Township of Norwich and four additional
members who are qualified electors under
the Municipal Elections Act in the Township
of Norwich,

(7) La commission du canton de Norwich
porte le nom de Commission de services
publics de Norwich en français et Norwich
Public Utility Commission en anglais et se
compose du maire du canton de Norwich et
de quatre membres supplémentaires qui ont
qualité d'électeurs du canton de Norwich en
vertu de la Loi sur les élections municipales :

(a) one of whom is a customer of the commission in the electrical service area
commonly known as Burgessville;

a) dont l'un est client de la commission
dans le secteur de services d'électricité
connu sous le nom de Burgessville;

(b) two of whom are customers of the
commission in the electrical service
area commonly known as Norwich;
and

b) dont deux sont clients de la commission dans le secteur de services d'électricité connu sous le nom de Norwich;

(c) one of whom is a customer of the commission in the electrical service area
commonly known as Otterville.
R.S.O. 1980, c. 365, s. 54 (7), revised.

c) dont l'un est client de la commission
dans le secteur de services d'électricité
connu sous le nom d'Otterville.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 54 (7),
révisé.

Idem, SouthWest Oxford
Public Utility
Commission

(8) The commission for the Township of
South-West Oxford shall be known as the
South-West Oxford Public Utility Commission in English and Commission de services
publics de South-West Oxford in French and
shall consist of the mayor of the Township of
South-West Oxford and two additional members who are qualified electors under the
Municipal Elections Act in the Township of
South-West Oxford and who are customers
of the commission. R.S.O. 1980, c. 365,
s. 54 (8), revised.

(8) La commission du canton de SouthWest Oxford porte le nom de Commission de
services publics de South-West Oxford en
français et South-West Oxford Public Utility
Commission en anglais et se compose du
maire du canton de South-West Oxford et de
deux membres supplémentaires qui ont qua1ité d'électeurs du canton de South-West
Oxford en vertu de la Loi sur les élections
municipales et qui sont clients de la commission. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 54 (8),
révisé.

Composition
de la Commission de
services
publics de
South-West
Oxford

Idem , Zorra
Public Utility
Commission

(9) The commission for the Township of
Zorra shall be known as the Zorra Public
Utility Commission in English and Commission de services publics de Zorra in French
and shall consist of the mayor of the Township of Zorra and four additional members
who are qualified electors under the
Municipal Elections Act in the Township of
Zorra,

(9) La commission du canton de Zorra
porte le nom de Commission de services
publics de Zorra en français et Zorra Public
Utility Commission en anglais et se compose
du maire du canton de Zorra et de quatre
membres supplémentaires qui ont qualité
d'électeurs du canton de Zorra en vertu de la
Loi sur les élections municipales :

Composition
de la Commission de
services
publics de
Zorra

(a) two of whom are customers of the
commission in the electrical service
area commonly known as Embro; and

a) dont deux sont clients de la commission dans le secteur de services d'électricité connu sous le nom d'Embro;

(b) two of whom are customers of the
commission in the electrical service
area commonly known as Thamesford.
R.S.O. 1980, c. 365, s. 54 (9), revised.

b) dont deux sont clients de la commission dans le secteur de services d'électricité connu sous le nom de Thamesford. L.R.O. 1980, chap. 365, par.
54 (9), révisé.

(10) The additional members of each commission shall be elected by a general vote of
the elèctors of the area municipality served
by the commission, unless before the lst day
of July, 1978, the council of the area municipality bas provided by by-law that the additional members shall be appointed by the
council.

(10) Les membres supplémentaires de chaque commission sont élus au scrutin général
par les électeurs de la municipalité de secteur
desservie par la commission, à moins qu'avant le 1°' juillet 1978, le conseil de la municipalité de secteur n'ait prévu, par règlement
municipal, que les membres supplémentaires
sont nommés par le conseil.

Idem,
Norwich
Public Utility
Commission

Additional
members of
commissions

Composition
de la Commission de
services
publics de
Norwich

Membres SU!>'
plérncntaircs
des commissions
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Eligibility of
membcrs of
council

(11) Members of the council of an area
municipality served by a commission may be
appointed as members of the commission,
but the members of the council shall not
form a majority of the commission.

(11) Les membres du conseil d'une municipalité de secteur desservie par une commission peuvent être nommés membres de la
commission. Toutefois, les membres du conseil ne doivent pas constituer la majorité des
membres de la commission.

Eligibilité des
membres du
conseil

Terrn of

(12) A member of a commission shall hold
office for the same term as the members of
council or until a successor is elected or
appointed.

(12) Un membre d'une commission occupe
sa charge jusqu'à l'expiration du mandat des
membres du conseil ou jusqu'à l'élection ou
la nomination de son successeur.

Durée du
mandat

Delegates

(13) The council of an area municipality
served by a commission may, by by-law
passed with the written consent of the
mayor, appoint a de le gate from among the
members of the council to represent the
mayor on the commission.

(13) Le conseil d'une municipalité de secteur desservie par une commission peut, par
règlement municipal adopté avec le consentement écrit du maire, nommer un délégué
parmi les membres du conseil pour représenter le maire au sein de la commission.

Délégué

Resignation

(14) A resignation from the council of a
member of a council who is a member of a
commission shall be deemed to be a resignation from both the commission and the council. R.S.O. 1980, c. 365, s. 54 (10-14).

(14) La démission d'un membre d'un conseil qui est également membre d'une commission est réputée une démission de ses fonctions à la fois de membre de la commission
et de membre du conseil. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 54 (10) à (14).

Démissions

Powers of
commissions

SS.-{l) Except as herein provided, ail
the powers, rights, authorities and privileges
that are conferred by the Public Utilities Act
on a municipal corporation with respect to
power, shall be exercised on behalf of each
area municipality by the commission established in respect of that area municipality
and not by the council of any municipality or
any other body.

SS (1) Sous réserve des dispositions de la
présente loi les pouvoirs, droits, compétences
et privilèges en matière d'électricité, conférés
à une municipalité par la Loi sur les services
publics, sont exercés pour le compte de chaque municipalité de secteur par la commission créée à l'égard de la municipalité de secteur, et non par le conseil d'une municipalité
ou par un autre organisme.

Pouvoirs de
la commission

Idem

(2) Subject to subsections (3) and (5) and
to any subsisting contracts for the supply of
power to customers within the meaning of
section 37a of The Ontario Energy Board
Act, being chapter 312 of the Revised Statutes of Ontario, 1970, on and after the lst
day of April, 1978, each commission bas the
sole right to supply power within the area
municipality in respect of which it is estabIished, and, on behalf of the area municipality, may contract with Ontario Hydra for the
transmission and supply to the commission of
power to be distributed and sold within the
municipality, without electoral assent or
other approval or authorization and such
contract shall be deemed to be an agreement
within the meaning of clause 147 (2) (o) of
the Municipal Act.

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (5)
et des contrats en vigueur visant la fourniture
d'électricité à des clients au sens de l'article
37a de la loi intitulée The Ontario Energy
Board Act, qui constitue le chapitre 312 des
Lois refondues de !'Ontario de 1970, chaque
commission a le droit exclusif, à compter du
1°' avril 1978, de fournir de l'électricité dans
la municipalité de secteur pour laquelle elle a
été créée. Chaque commission peut, pour le
compte de la municipalité de secteur et sans
l'assentiment des électeurs et sans autre
approbation ou autorisation, conclure un
contrat avec Ontario Hydra pour que celle-ci
lui transmette et lui fournisse l'électricité qui
doit être distribuée et vendue dans la municipalité. Ce contrat est réputé un accord au
sens de l'alinéa 147 (2) o) de la Loi sur les
municipalités.

Idem

Where
Ontario
Hydro to
continue to
supply power

(3) Despite subsection (2), but subject to
section 56, Ontario Hydra shall continue to
supply power in those areas of the townships
of Blandford-Blenheim, East ZorraTavistock, Norwich, South-West Oxford, and
Zorra that it served immediately before the
8th day of December, 1977.

(3) Malgré le paragraphe (2), mais sous
réserve de l'article 56, Ontario Hydra continue à fournir de l'électricité dans les secteurs
des cantons de Blandford-Blenheim, d'East
Zorra-Tavistock, de Norwich, de South-West
Oxford et de Zorra qu'elle desservait immédiatement avant le 8 décembre 1977.

Fourniture
d'électricité
par Ontario
Hydro

Application
of Power

(4) Except where inconsistent with the
provisions of this Part, the provisions of the
Power Corporation Act applicable to a
municipal corporation that bas entered into a

(4) Sauf disposition contraire de la présente partie, les dispositions de la Loi sur la
Société de l'électricité qui s'appliquent à une
municipalité qui a conclu un contrat avec

Application
de la Loi sur
la Société de
lélectricité

office

Corporation
Act
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contract with Ontario Hydro for the supply
of power to the municipal corporation apply
to each of the commissions.

Ontario Hydro pour que celle-ci lui fournisse
de l'électricité s'appliquent aux commissions.

Direct
customers

(5) With the consent of a commission,
Ontario Hydro may supply power directly to
customers within the municipality in respect
of which the commission is established.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 55 (1-5).

(5) Avec l'assentiment d'une commission,
Ontario Hydro peut fournir de l'électricité
directement aux clients dans la municipalité à
l'égard de laquelle la commission est créée.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 55 (1) à (5).

Fourniture
directe aux
clients

Tillsonburg

(6) In the case of the Town of Tillsonburg, the references to the lst day of April,
1978 in subsection (2) and in subsection
55 (7) of the County of Oxford Act, being
chapter 365 of the Revised Statutes of
Ontario, 1980, and to the 31st day of March,
1978 in subsection 55 (8) and section 59 of
that Act shall be deemed to be references to
the lst day of January, 1978 and the 31st day
of December, 1977, respectively. R.S.O.
1980, c. 365, s. 55 (10), revised.

(6) À l'égard de la ville de Tillsonburg, les
mentions du ter avril 1978 au paragraphe (2)
et au paragraphe 55 (7) de la loi intitulée
County of Oxford Act, qui constitue le chapitre 365 des Lois refondues de !'Ontario de
1980, et du 31 mars 1978 au paragraphe
55 (8) et à l'article 59 de cette loi sont réputées viser respectivement le 1er janvier 1978
et le 31 décembre 1977. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 55 (10), révisé.

Tillsonburg

Application
of section

56.-(1) This section applies when retail
power is supplied in any area municipality by
both Ontario Hydro and a commission
referred to in section 54.

56 (1) Le présent article s'applique lorsque Ontario Hydro et une commission visée
à l'article 54 approvisionnent toutes deux une
municipalité de secteur en électricité au
détail.

Application
de l'article

Oxford
Power
Supply
Review
Committee

(2) At least once in every five years, there
shall be appointed a committee to be known
as the Oxford Power Supply Review Committee composed of eight members, one of
whom shall be appointed by the council of
each area municipality.

(2) Au moins tous les cinq ans, est nommé
un comité appelé Oxford Power Supply
Review Committee. Le comité se compose
de huit membres; le conseil de chacune des
municipalités de secteur en nomme chacun
un.

Comité de
n!vision de la
fourniture
d'électricité
dans Oxford

Duties

(3) The Committee shall review the retail
supply of power in the County and shall
include in its review an evaluation of,

(3) Le comité examine la fourniture au
détail d'électricité dans le comté, notamment
en procédant à l'évaluation :

Fonctions

(a) the supply of power throughout the
County by a single hydro-electric commission; and

a) de la fourniture d'électricité dans tout
le comté par une seule commission
hydroélectrique;

(b) the supply of power throughout an
area municipality by a commission.

b) de la fourniture d'électricité dans une
municipalité de secteur par une commission.

( 4) Each Committee shall complete its
review within twelve months from the date
that it is fully constituted and shall file its
report forthwith with Ontario Hydro and
send copies of the report to the clerk of the
County, to the clerk of each area municipality and to each commission. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 56.

(4) Chaque comité termine son examen
dans les douze mois qui suivent la date à
laquelle tous ses membres sont nommés,
dépose sans délai son rapport auprès d'Ontario Hydro et en envoie une copie au secrétaire du comté, au secrétaire de chacune des
municipalités de secteur et à chaque commission. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 56.

57.-(1) Ali real property transferred to

57 (1) Les biens immeubles acquis par la

the control and management of a commission
under section 55 of the County of Oxford
Act, being chapter 365 of the Revised Statutes of Ontario, 1980, or otherwise acquired
by or for the commission, shall be vested in
the area municipality served by the commission.

commission ou pour son compte et notamment les biens immeubles dont le contrôle et
la gestion lui sont transférés conformément à
l'article 55 de la loi intitulée County of
Oxford Act, qui constitue le chapitre 365 des
Lois refondues de !'Ontario de 1980, sont
dévolus à la municipalité de secteur que la
commission dessert.

(2) Where a commission is of the opinion,
and so declares by resolution, that any real
property under its control and management
is not required for its purposes, unless other-

(2) À moins d'un accord contraire entre la
commission et la municipalité de secteur
qu'elle dessert, la commission qui est d'avis
et qui déclare par résolution qu'un bien

Report

Vesting of
real property

Disposition
of real
property

Rapport

™volution
de biens
immeubles

Aliénation
de biens
immeubles
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Borrowing

Powers of
County
Council

wise agreed upon by the commission and the
area municipality served by the commission,
the real property may be disposed of as folIows:

immeuble dont elle a le contrôle et la gestion
n'est pas requis peut aliéner ce bien immeuble de la façon suivante :

1. In the event that the area municipality
served by the commission wishes in
good faith to retain the real property
for a municipal purpose, it shall compensate the commission for the real
property at its actual cost, Iess accrued
depreciation as shown on the books of
the commission or the assessed value
of the real property, whichever is the
greater and the area municipality may
sell, lease or otherwise dispose of the
real property without the assent of
Ontario Hydro and may retain the
proceeds of the sale, lease or disposition as municipal funds.

1. Si la municipalité de secteur desservie
par la commission désire de bonne foi
conserver le bien immeuble à des fins
municipales, elle indemnise la commission en lui versant le coût réel du bien
immeuble moins le montant d'amortissement cumulé qui figure aux livres de
la commission ou le montant de l'évaluation du bien immeuble, selon celui
de ces deux montants qui est le plus
élevé. La municipalité de secteur peut
aliéner le bien immeuble, notamment
par vente ou location, sans le consentement d'Ontario Hydro, et conserver
le produit de la vente, de la location
ou de l'aliénation à titre de fonds
municipaux.

2. In the event that the area municipality
served by the commission does not
wish to retain the real property in
accordance with paragraph 1, the area
municipality shall, as soon as practicable, sell, lease or otherwise dispose of
the real property at fair market value
on behalf of the municipality, and the
net proceeds derived from the sale,
lease or other disposition of the real
property or the compensation paid
therefor pursuant to this subsection
shall be paid over to the commission
and shall be applied in accordance
with the Public Utilities Act. R.S.O.
1980, C. 365, S. 57.

2. Si la municipalité de secteur desservie
par la commission ne désire pas conserver le bien immeuble conformément à la disposition 1, elle aliène le
plus tôt possible le bien immeuble,
notamment par vente ou location, à sa
juste valeur marchande pour le compte
de la municipalité. Le produit net qui
découle de la vente, de la location ou
de l'aliénation du bien immeuble ou
l'indemnité versée à cet égard conformément au présent paragraphe est
versé à la commission et affecté conformément à la Loi sur les services
publics. L.R.O. 1980, chap. 365, art.
57.

58. Except as otherwise provided in this
Act, sections 88 to 112 apply, with necessary
modifications, to any borrowing for the purposes of a commission. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 58.

58 Sauf disposition contraire de la présente loi, les articles 88 à 112 s'appliquent,
avec les adaptations nécessaires, aux
emprunts effectués aux fins d'une commission. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 58.
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Emprunt

Pouvoirs du
conseil de
comté

59.-{l) The County Council may exer-

59 (1) Le conseil de comté peut exercer

cise ail the powers, including the powers of a
local municipality, under the Planning Act
and no area municipality shall, except as provided in subsections (2), (3) and (4), exercise
any powers under the Planning Act.

les pouvoirs, y compris ceux conférés aux
municipalités locales, en vertu de la Loi sur
l'aménagement du territoire. Une municipalité
de secteur ne doit pas, sous réserve des paragraphes (2), (3) et (4), exercer les pouvoirs
que confère la Loi sur /'aménagement du
territoire.

Committee
of
adjustment

(2) The council of each area municipality
is deemed to. be a committee of adjustment
under the Planning Act.

(2) Le conseil de chacune des municipalités de secteur est réputé un comité de dérogation visé par la Loi sur /'aménagement du
territoire.

Comité de
dérogation

Powers of
arca muni·
cipality
councils

(3) The council of an area municipality
may exercise the powers provided in section
28, except subsection (11) thereof, sections
29, 30, 31, 32, 33, 34, 36, 37, 38, 39, 40, 41,

(3) Le conseil d'une municipalité de secteur peut exercer les pouvoirs prévus à l'article 28, à l'exception du paragraphe (11) de
cet article, et aux articles 29, 30, 31, 32, 33,

Pouvoirs des
conseils des
municipalités
de secteur
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42, 46 and 69 of the Planning Act , but in the
event that there is a conflict between a bylaw passed by the County Council and a bylaw passed by the council of an area municipality in the exercise of such powers, the ·bylaw passed by the County Council shall prevail.

34, 36 , 37 , 38, 39, 40, 41, 42, 46 et 69 de la
Loi sur /'aménagement du territoire. Toutefois, en cas d'incompatibilité entre un règlement municipal adopté par le conseil de
comté et un règlement municipal adopté par
le conseil d'une municipalité de secteur dans
l'exercice de ces pouvoirs, le règlement
municipal adopté par le conseil de comté
l'emporte.

Powers of
County
Council

(4) The County Council may exercise any
of the powers set out in paragraphs 164 to
176 of section 210 of the Municipal Act, and
in the event that there is a conflict between a
by-law passed by the County Council and a
by-law passed by the council of an area
municipality in the exercise of such powers,
the by-law passed by the County Council
shall prevail.

(4) Le conseil de comté peut exercer les
pouvoirs prévus aux dispositions 164 à 176 de
l'article 210 de la Loi sur les municipalités.
En cas d'incompatibilité entre un règlement
municipal adopté par le conseil de comté et
un règlement municipal adopté par le conseil
d'une municipalité de secteur dans l'exercice
de ces pouvoirs, le règlement municipal
adopté par le conseil de comté l'emporte.

Pouvoirs du
conseil de
comlé

Subdivision
agreements

(5) The County Council may delegate to
the council of an area municipality any of its
powers in respect of subdivision agreements.

(5) Le conseil de comté peut déléguer au
conseil d'une municipalité de secteur ses pouvoirs en matière de conventions de lotissement.

Convention
de lotissement

Official
plan
continued

(6) Ali official plans in effect in the
County on the 31st day of December, 1974
are deemed to be the official plans of the
County until such time as they are repealed
in whole or in part.

(6) Les plans officiels en vigueur dans le
comté le 31 décembre 1974 sont réputés les
plans officiels du comté jusqu'à leur abrogation entière ou partielle.

Plan officiel

Appointment of land
division
committee

(7) Subsection 54 (1) of the Planning Act
has no application to the County and the
County Council may be or may constitute
and appoint a land division committee for
the purposes of giving consents under the
Planning Act. 1983, c. 5, s. 13, part.

(7) Le paragraphe 54 (1) de la Loi sur
/'aménagement du territoire ne s'applique pas
au comté. Le conseil de comté peut être un
comité de morcellement des terres ou peut
constituer et nommer un tel comité aux fins
d'accorder des autorisations en vertu de la
Loi sur /'aménagement du territoire. 1983,
chap. 5, art. 13, en partie.

Comité de
morcellement
des terres

Official plan
for County

60. The County Council shall continue to
maintain in force with such amendments or
revisions as it deems appropriate, an official
plan for the County. 1983, c. 5, s. 13, part.

60 Le conseil de comté maintient en
vigueur un plan officiel du comté, auquel il
apporte les modifications ou les révisions
qu'il juge appropriées. 1983, chap. 5, art. 13,
en partie.

Plan officiel
du comté
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PARTIE VI

HEALTH AND WELFARE SERVICES

SERVICES DE SANTÉ ET D'AIDE SOCIALE

Liability for
hospitalization of indigents

61. The County shall be deemed to be a
city for ail the purposes of the provisions of
the Public Hospitals Act and the Private Hospitals Act respecting hospitalization and
burial of indigent persons and their dependants and no area municipality has any liabili ty under such provisions. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 65 (1).

61 Le comté est réputé une cité pour l'application des dispositions de la Loi sur les
hôpitaux publics et de la Loi sur les hôpitaux
privés qui sont relatives à l'hospitalisation et
à l'inhumation des indigents et des personnes
à leur charge. Ces dispositions n'imposent
aucune responsabilité aux municipalités de
secteur. L.R.O. 1980, chap. ~65, par. 65 (1).

Hospitalisation des
indigents

Health unit
continued

62. The health unit serving the County is
continued under the name of the Oxford
County Board of Health. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 67 (1).

62 La circonscription sanitaire desservant
le comté est maintenue sous le nom de
Oxford County Board of Health. L.R.O.
1980, chap. 365, par. 67 (1).

Circonscription sanitaire
maintenue

Boundaries
fixed

63. Despite any other Act, the boundaries of the health unit shall not be altered
except by order of the Minister of Health.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 67 (2).

63 Malgré toute autre loi, les limites territoriales de la circonscription sanitaire ne
doivent être modifiées que par arrêté du
ministre de la Santé. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 67 (2).

Limites
terriloriales
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64.-(1) The Oxford County Board of
Health shall be composed of,

64 (1) Le conseil de santé appelé Oxford
County Board of Health se compose :

Constitution
du conseil de
santé

(a) not more than seven members of the
County Council appointed by the
County Council; and

a) d'au plus sept membres du conseil de
comté nommés par ce conseil;

(b) not more than three persons appointed
by the Lieutenant Governor in Council
upon the recommendation of the Minister of Health.

b) d'au plus trois personnes nommées par
le lieutenant-gouverneur en conseil sur
recommandation du ministre de la
Santé.

Expenses of
board

(2) Despite any other Act, the expenses
incurred by the Oxford County Board of
Health in establishing and maintaining the
health unit and performing its fonctions
under the Health Protection and Promotion
Act or any other Act shall be accounted for,
borne and paid by the County. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 68.

(2) Malgré toute autre loi, le comté
assume et rembourse les dépenses que le
conseil de santé appelé Oxford County
Board of Health a engagées dans la création
et le maintien de la circonscription sanitaire
et dans l'exercice.de ses fonctions en vertu de
la Loi sur la protection et la promotion de la
santé ou de toute autre loi. Le comté rend
également compte de ces dépenses. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 68.

Dépenses du
conseil

County
decmed city

65.-(1) For the purposes of the following
Acts, the County shall be deemed to be a
city and no area municipality shall be
deemed to be a municipality:

65 (1) Pour l'application des lois qui suivent, le comté est réputé une cité et les
municipalités de secteur ne sont pas réputées
des municipalités :

Comté réputé
une cité

COMTÉ D'OXFORD
Constitution
of health
board

County
responsibility

1. Anatomy Act.

1. La Loi sur l'anatomie.

2. Mental Hospitals Act.

2. La Loi sur les hôpitaux psychiatriques.

3. War Veterans Burial Act.

3. La Loi sur la sépulture des anciens
combattants.

(2) For the purposes of the following
Acts, no area municipality shall be deemed
to be a municipality and the County shall
have sole responsibility as a county for ail
matters provided for in such Acts.

(2) Pour l'application des lois qui suivent,
les municipalités de secteur ne sont pas réputées des municipalités et le comté est entièrement responsable,.à titre de comté, des questions prévues par ces lois :

Responsabilité du comté

1. Day Nurseries Act.

1. La Loi sur les garderies.

2. General Welfare Assistance Act.

2. La Loi sur /'aide sociale générale.

3. Homemakers and Nurses Services Act.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 69.

3. La Loi sur les services d'aides familiales et d'infirmières visiteuses. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 69.

Liability for
homes for
aged

66.-(1) No area municipality has any
authority to establish, erect and maintain a
home for the aged under the Homes for the
Aged and Rest Homes Act. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 70 (1).

66 (1) Les municipalités de secteur n'ont
pas compétence quant à l'établissement, à
l'édification et à l'entretien de foyers pour
personnes âgées en vertu de la Loi sur les
foyers pour personnes âgées et les maisons de
repos. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 70 (1).

Responsabilité à l'égard
des foyers
pour personnes âgées

Levy

(2) The costs of operating and maintaining
Woodingford Lodge shall form part of the
levy under section 80. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 70 (3).

(2) Les frais de fonctionnement et d'entretien du foyer Woodingford Lodge font partie
du prélèvement aux termes de l'article 80.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 70 (3).

Prélèvement

Residents of
other homes
for aged

67.-(1) The County shall pay to the
committee or board of management of any
home for the aged located outside the
County the cost of support in such home of
every resident of such home who was admitted thereto due to residence in any area that
becomes part of an area municipality.

67 (1) Le comté rembourse au comité ou
au conseil de gestion des foyers pour personnes âgées situés à l'extérieur du comté les
coûts afin de pourvoir aux besoins des pensionnaires de ces foyers qui y ont été admis
en raison de leur résidence dans un secteur
qui est annexé à une municipalité de secteur.

Pensionnaires
d'autres
foyers pour
personnes
âgées

Amount of
support
payment

(2) The amount payable by the County
under subsection (1) shall be such as may be
agreed upon or, failing agreement, as may be

(2) Le montant payable par le comté aux
termes du paragraphe (1) est fixé d'un commun accord ou, à défaut d'accord, selon ce

Montant des
versements
relatifs aux
besoins
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determined by the Municipal Board . R.S.O.
1980, C. 365, S. 71.

que peut fixer la Commission des affaires
municipales. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 71.

Area municipality nol
deemed
municipality

68. No area municipality shall be deemed
to be a municipality for the purposes of the
Child and Family Services Act. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 72.

68 Une municipalité de secteur n'est pas
réputée une municipalité pour l'application
de la Loi sur les services à l'enfance et à la
famille. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 72.

Municipalitt
de secteur
non reputte
une municipalité

Information

69. Every area municipality and every
officer or employee thereof shall, at the
request of the officers of the County who are
responsible for the administration of the Acts
referred to in this Part, fumish forthwith to
such officers any information they may
require for the purposes of this Act. R.S.O.
1980, C. 365, S. 74.

69 Les municipalités de secteur et leurs
agents ou leurs employés fournissent sans
délai aux agents du comté qui sont chargés
de l'application des lois mentionnées dans la
présente partie et qui leur en font la
demande, les renseignem~nts dont ils peuvent avoir besoin pour l'application de la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 74.

Renseignements

Adjustments

70. Jn the event that there is any doubt as
to whether the County is liable under this
Part in respect of the liabilities imposed
herein, the matter may be settled by agreement between the municipalities concerned
or, failing agreement, may be determined by
the Municipal Board. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 75 .

70 Les municipalités concernées peuvent
trancher d'un commun accord la question de
savoir si le comté doit assumer les obligations
imposées par la présente partie. À défaut
d'accord , la Commission des affaires municipales peut trancher la question. L.R.O. 1980,
chap. 365 , art. 75.

Rtpartitions

Gra nts, etc.,
to approved
corporations

71. The County may grant aid to
approved corporations established under the
Homes for Retarded Persans Act, and may
enter into agreements with any of such corporations with respect to the construction,
operation and maintenance of homes for
retarded persans. R.S.O. 1980, c. 365, s. 76.

71 Le comté peut verser une subvention
aux associations agréées qui sont créées en
vertu de la Loi sur les foyers pour déficients
mentaux , et conclure des accords avec ces
associations relativement à la construction,
au fonctionnement et à l'entretien de foyers
pour déficients mentaux. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 76.

Subventions
aux associations agréées

PART VII

PARTIE VII

POLICE

SERVICE DE POLICE

Police jurisdiction

72. Each police force within the County
shall continue to have jurisdiction in the area
in which each police force had jurisdiction on
the 31st day of December, 1974. R.S.O.
1980, C. 365, S. 77.

72 Chaque corps de police du comté continue d 'exercer sa compétence dans le secteur
dans lequel il l'exerçait le 31 décembre 1974.
L.R.O. 1980, chap. 365, art . 77.

Compttence
de la police

Area rating

73. In any area municipality in which a
police force has jurisdiction and does not
provide police service to the entire area
municipality, the council of such area municipality shall be entitled to establish a police
area to which the costs of policing shall be
charged. R.S.O. 1980, c. 365 , s. 79.

73 Lorsqu' un corps de police exerce sa
compétence dans une municipalité de secteur
mais ne fournit pas de services policiers dans
toute la municipalité de secteur, le conseil de
cette dernière a le droit d'établir un secteur
de police auquel sont imputés les coûts des
services policiers. L.R.O. 1980, chap. 365,
art. 79.

Secteur de
police

Policing
services
reviewed

74. Despite the provisions of sections 72
and 73, the County Council may make application to the Minister for a review of the policing services being provided in the County.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 80.

74 Malgré les articles 72 et 73, le conseil
de comté peut demander au ministre de procéder à un examen des services policiers
fournis dans le comté. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 80.

Examen des
services
policiers

PART VIII

PARTIE VIII

COUNTY WATERWORKS SYSTEM

RÉSEAU D'ADDUCTION D'EAU DU COMfÉ

75.-(1) The County shall have the sole
responsibility for the supply and distribution
of water and the financing thereof in the
County and ail the provisions of any general
Act relating to the supply and distribution of
water and the financing thereof, by a munici-

75 (1) Le comté assume la responsabilité
exclusive et le financement de l'approvisionnement en eau et de la distribution de l'eau
dans le comté. Les dispositions des lois
générales concernant l'approvisionnement en
eau et la distribution de l'eau et le finance-

County Io
be sole
distributor of
water

Distribution
de l'eau par
le comtt
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pal corporation or a local board thereof and
ait of the provisions of any special Act relating to the supply and distribution of water
and the financing thereof by an area municipality or a local board thereof, including the
Local lmprovement Act, apply with necessary
modifications to the County, except the
power to establish a public utilities commission.

ment de ceux-ci par une municipalité ou son
conseil local, ainsi que les dispositions des
lois spéciales concernant l'approvisionnement
en eau et la distribution de l'eau et le financement de ceux-ci par une municipalité de
secteur ou son conseil local, y compris la Loi
sur les aménagements locaux, s'appliquent,
avec les adaptations nécessaires, au comté, à
l'exception du pouvoir de créer une commission des services publics.

No area
municipality
to distribute
water

(2) No area municipality shall have or
exercise any powers under any Act for the
supply and distribution of water, including
the financing thereof, except as provided in
subsection (7).

(2) Sous réserve du paragraphe (7), les
municipalités de secteur n'ont plus aucun des
pouvoirs prévus par les lois relativement à
l'approvisionnement en eau et à la distribution de l'eau, y compris au financement de
ceux-ci, ou ne doivent plus exercer de tels
pouvoirs.

Les municipalités de
secteur ne
doivent pas
distribuer
d'eau

Vesting of
water supply
facilities

(3) Ali waterworks, supply systems,
meters, mechanical equipment and ait real
and personal property of any nature whatsoever used solely or primarily for the purposes
of the supply and distribution of water and
ait other assets, liabilities and surpluses or
deficits, including reserves, of the local municipalities relating to any facility for the supply and distribution of water in the County
or for any area municipality are vested in the
County effective the 1st day of J anuary,
1975, and no compensation or damages shall
be payable to any area municipality in
respect thereof.

(3) L'ensemble des réseaux d'adduction
d'eau et d'approvisionnement en eau, des
compteurs, des machines, ainsi que des biens
meubles et immeubles de tout genre, affectés
uniquement ou principalement à l'approvisionnement en eau et à la distribution de
l'eau, ainsi que l'actif, le passif, l'excédent ou
le déficit, y compris les réserves, des municipalités locales se rapportant aux installations
affectées à l'approvisionnement en eau et à
la distribution de l'eau dans le comté ou dans
une municipalité de secteur sont dévolus au
comté à compter du t•r janvier 1975. Aucune
indemnité ni aucuns dommages-intérêts ne
sont dus aux municipalités de secteur en raison de cette dévolution.

Dévolution
des installations d"approvisionnement
en eau

County
liability

(4) The County shall pay to the corporation of any area municipality before the due
date ait amounts of principal and interest
becoming due upon any outstanding debt of
such area municipality in respect of the property assumed by the County under subsection
(3), but nothing in this subsection requires
the County to pay that portion of the
amounts of principal and interest that under
the Local lmprovement Act is payable as the
owners' share of a local improvement work.

(4) Le comté verse aux municipalités de
secteur, avant la date d'échéance, les montants de principal et d'intérêts relatifs aux
dettes impayées de ces municipalités de secteur venant à échéance à l'égard des biens
pris en charge par le comté aux termes du
paragraphe (3). Le présent paragraphe n'a
toutefois pas pour effet d'obliger le comté à
verser la partie du montant du principal et
des intérêts exigible en vertu de la Loi sur les
aménagements locaux à titre de quote-part à
la charge des propriétaires relativement à un
ouvrage d'aménagement local.

Obligation du
comté

Default

(5) If the County faits to make any payment as required by subsection (4), the area
municipality may charge the County interest
at the rate of 15 per cent per year thereon,
or such lower rate as the council of the area
municipality determines, from such date until
payment is made.

(5) Si le comté omet d'effectuer un versement requis par le paragraphe (4), la municipalité de secteur peut exiger du comté des
intérêts sur ce montant au taux annuel de 15
pour cent, ou au taux inférieur que le conseil
de la municipalité de secteur fixe, à compter
de la date d'échéance jusqu'à ce que le versement soit effectué.

Défaut

Water supply
agreements

(6) With respect to any agreements
entered into or matters commenced by any
municipality or local board thereof in the
County respecting the supply and distribution
of water and the financing thereof, the
County shall, on the lst day of January,
1975, stand in the place and stead of such

(6) À compter du t•r janvier 1975, le
comté remplace les municipalités ou leurs
conseils locaux dans les affaires introduites
ou dans les accords conclus par ceux-ci dans
le comté relativement à l'approvisionnement
en eau et à la distribution de l'eau et au
financement de ceux-ci.

Accords relatifs à I' approvisionnement
en eau
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municipality or local board for ail purposes
of any such agreement or matter.
Idem

(7) The County is entitled to enter into
agreements with any persan, area municipality or local board thereof with respect to any
of the matters provided for in this Part, and
in such event the persan, area municipality
or local board thereof bas authority to enter
into such agreements. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 81.

(7) Le comté a le droit de conclure des
accords avec une personne, une municipalité
de secteur ou son conseil local, sur les questions prévues par la présente partie, auquel
cas la personne, la municipalité de secteur ou
son conseil local a le pouvoir de conclure ces
accords. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 81.

Idem

PART IX

PARTIE IX

COUNrY SEWAGE WORKS

OUVRAGES D'ÉGOUTS DU COMTÉ

County
responsible
for sa ni tary
sewage

76.-(1) The County shall have the sole
responsibility for the collection and disposai
of ail sewage including the financing thereof,
except as provided for in subsection (7), in
the County and ail of the provisions of any
general Act relating to the collection and disposai of such sewage and the financing
thereof by a municipal corporation or a local
board thereof and ail of the provisions of any
special Act relating to the collection and disposa! of such sewage and the financing
thereof, by an area municipality or a local
board thereof including the Local lmprovement Act apply with necessary modifications
to the County, except the power to establish
a public utilities commission.

76 (1) Le comté assume, sous réserve du
paragraphe (7), la responsabilité exclusive du
captage et de l'évacuation des eaux d'égout,
y compris le financement de ceux-ci, dans le
comté. Les dispositions de toute loi générale
concernant le captage et l'évacuation des
eaux d'égout et le financement de ceux-ci par
une municipalité ou son conseil local et les
dispositions de toute loi spéciale concernant
le captage et l'évacuation des eaux d'égout et
le financement de ceux-ci par une municipalité de secteur ou son conseil local, y compris
la Loi sur les aménagements locaux, s'appliquent au comté avec les adaptations nécessaires, à l'exception du pouvoir de créer une
commission des services publics.

Responsabilité du comté
à l'égard des
eaux d'égout
sanitaires

No area
municipality
to collect
sanitary
sewage

(2) No area municipality shall have or
exercise any powers under any Act for the
collection and disposai of sewage and financing thereof, except as provided in subsections
(7) and (9).

(2) Les municipalités de secteur n'ont plus
aucun des pouvoirs prévus par les lois relativement au captage et à l'évacuation des eaux
d'égout et au financement de ceux-ci, ou ne
doivent plus exercer de tels pouvoirs, sous
réserve des paragraphes (7) et (9).

Absence de
pouvoir des
municipalités
de secteur à
l'égard des
eaux d'égout
sanitaires

Vesting of
sanitary
sewage
facilities

(3) Ali sewage works, sewer systems and
treatment works, including buildings, structures, plant, machinery, equipment, devices,
intakes and outfalls or out lets, or other
works designed for the interception, collection, settling, treating, dispersing, disposing
or discharging of sewage, except as provided
in subsection (7), and ail real and persona!
property of any nature whatsoever used
solely or primarily for the purpose of the collection and disposai of such sewage in the
County by any area municipality is vested in
the County on the lst day of January, 1975,
and no compensation or damages shall be
payable to any area municipality in respect
thereof.

(3) L'ensemble des installations destinées
à l'interception, au captage, à la décantation,
à l'épuration, à la dispersion, à l'évacuation
ou au rejet des eaux d'égout, et notamment
les ouvrages d'égouts, les réseaux d'égouts et
les ouvrages d'épuration, y compris les bâtiments, les structures, les usines, les machines, le matériel, les dispositifs, les prises
d'adduction et les égouts évacuateurs ou les
déversoirs, sous réserve du paragraphe (7),
et les biens meubles et immeubles de tout
genre affectés uniquement ou principalement
au captage et à l'évacuation de ces eaux
d'égout dans le comté par les municipalités
de secteur sont dévolus au comté le 1cr janvier 1975. Aucune indemnité ni aucuns dommages-intérêts ne sont dus aux municipalités
de secteur en raison de cette dévolution.

Dévolution
des installations des
eaux d'égout
sanitaires

County
liability

(4) The County shall pay to the corporation of any area municipality before the due
date ail amounts of principal and interest
becoming due upon any outstanding debt of
such area municipality in respect of the property assumed by the County under subsection
(3), but nothing in this subsection requires
the County to pay that portion of the
amounts of principal and interest that under

(4) Le comté verse aux municipalités de
secteur, avant la date d'échéance, les montants de principal et d'intérêts relatifs aux
dettes impayées de ces dernières venant à
échéance à l'égard des biens pris en charge
par le comté aux termes du paragraphe (3).
Le présent paragraphe n'a toutefois pas pour
effet d'obliger le comté à payer la partie du
montant du principal et des intérêts exigible

Obligation du
comté

885

chap. C.42

COMfÉ D'OXFORD

the Local Improvement Act is payable as the
owners' share of the local improvement
work.

en ·vertu de la Loi sur les aménagements
locaux à titre de quote-part à la charge des
propriétaires relativement à un ouvrage
d'aménagement local.

Default

(5) If the County fails to make any payment as required by subsection (4), the area
municipality may charge the County interest
at the rate of 15 per cent per year thereon,
or such Iower rate as the council of the area
municipality determines, from such date until
payment is made.

(5) Si le comté omet d'effectuer un versement requis par le paragraphe (4), la municipalité de secteur peut exiger du comté des
intérêts sur ce montant au taux annuel de 15
pour cent, ou au taux inférieur que le conseil
de la municipalité de secteur fixe, à compter
de la date d'échéance jusqu'à ce que le versement soit effectué.

Défaut

Agreements

(6) With respect to any agreements
entered into or matters commenced by any
municipality or local board thereof in the
County respecting the interception, collecting, settling, treating, dispersing, disposing or
discharging of sewage, including the financing thereof, exceptas provided for in subsection (7), the County Council shall stand in
the place and stead of such municipality or
local board for ail purposes of any such
agreement or matter.

(6) Le conseil de comté remplace les
municipalités ou leurs conseils locaux dans
les affaires introduites ou dans les accords
conclus par ceux-ci dans le comté relativement à l'interception, au captage, à la décantation, à l'épuration, à la dispersion, à l'évacuation ou au rejet des eaux d'égout, y
compris le financement de ceux-ci, sous
réserve du paragraphe (7).

Accords

Land
drainage

(7) The County shall be responsible for
undertaking the land drainage system including storm sewers with respect to county roads
and any surrounding lands which naturally
drain into such land drainage system and
may undertake a land drainage program
including storm sewers in any part of the
County as the County Council deems necessary and the area municipalities shall be
responsible for ail other land drainage systems, including storm sewers, within their
respective boundaries.

(7) Le comté est responsable de la mise en
oeuvre d'un réseau de drainage des biensfonds, y compris des égouts pluviaux, relativement aux routes de comté et aux biensfonds avoisinants dont le drainage se fait
naturellement dans un tel réseau. Le comté
peut également mettre en oeuvre un programme de drainage des biens-fonds, y compris des égouts pluviaux, dans toute partie du
comté que le conseil de comté estime nécessaire. Les municipalités de secteur sont responsables des autres réseaux de drainage des
biens-fonds, y compris des égouts pluviaux,
dans leurs limites territoriales respectives.

Drainage des
biens-fonds

Assumption
of area
municipal
land
drainage
systems

(8) Where the County undertakes a program provided for in subsection (7), the
County may assume ail or any portion of the
land drainage system, including storm sewers, of an area municipality, without compensation, and subsections (4) and (5) shall
apply thereto, with necessary modifications.

(8) Lorsque le comté met en oeuvre le
programme prévu au paragraphe (7), il peut
prendre en charge la totalité ou une partie du
réseau de drainage des biens-fonds, y compris les égouts pluviaux, d'une municipalité
de secteur, sans versement d'indemnité. Les
paragraphes (4) et (5) s'appliquent au comté
avec les adaptations nécessaires.

Prise en
charge des
réseaux de
drainage des
biens-fonds

Idem

(9) The County is entitled to enter into
agreements with any person, area municipality or local board thereof with respect to any
of the matters provided for in this Part, and
in such event the person, area municipality
or local board thereof bas authority to enter
into such agreements. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 82.

(9) Le comté a le droit de conclure des
accords avec une personne, une municipalité
de secteur ou son conseil local, sur les questions prévues par la présente partie, auquel
cas la personne, la municipalité de secteur ou
son conseil local a le pouvoir de conclure ces
accords. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 82.

Idem

PART X

PARTIE X

FINANCES

FINANCES

77. In this Part, "rateable property"
includes business and other assessment made
under the Assessment Act. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 83.

77 Dans la présente partie, l'expression
«bien imposable» s'entend en outre de l'évaluation commerciale et de toute autre forme
d'évaluation foncière effectuées en vertu de

Definition

Définition
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la Loi sur l'évaluation foncière . L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 83.
lnvestments

78.--{l) Section 167 of the Municipal Act
applies with necessary modifications ta the
County.

78 (l) L'article 167 de la Loi sur les
municipalités s'applique au comté avec les
adaptations nécessaires.

County
deemed
municipality

(2) The County shall be deemed to be a
municipality for the purposes of section 35 of
the Credit Unions and Caisses Populaires
Act. R.S.O. 1980, c. 365, s. 84.

(2) Le comté est réputé une municipalité Comté réputé
pour l'application de l'article 35 de la Loi sur ~~: municipa-

les caisses populaires et les credit unions.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 84.

YEARLY ESTIMATES AND LEVIES

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES ANNUELLES ET
PRÉLÈVEMENTS ANNUELS

Yearly estimates

79.--{I) The County Council shall in each
year prepare and adopt estimates of all suros
required during the year for the purposes of
the County, including the suros required by
Iaw ta be provided by the County for any
local board of the County, and such estima tes shall set forth the estimated revenues
and expenditures in such detail and according
to such form as the Ministry may from time
to time prescribe. R .S.O . 1980, c. 365 ,
s. 85 (1).

79 (I) Le conseil de comté prépare et
adopte, chaque année, des prévisions budgétaires pour toutes les sommes d'argent requises au cours de l'année aux fins du comté, y
compris les sommes d'argent que le comté
est tenu de fournir aux termes de la loi à un
conseil local du comté. Ces prévisions indiquent les recettes et dépenses prévues, de la
façon détaillée et selon la formule que le
ministère peut prescrire. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 85 (1).

Allowances
ta be made
in estimates

(2) In preparing the estimates, the County
Council shall make due allowance for a surplus of any previous year that will be available during the current year and shall provide for any operating deficit of any previous
year and for such reserves as the County
Council considers necessary. 1983, c. 66, s. 4.

(2) Lors de la préparation des prévisions
budgétaires, le conseil de comté tient compte
de l'excédent des années antérieures qui sera
disponible pour l'année en cours, du déficit
d'exploitation des années antérieures ainsi
que des réserves qu'il estime nécessaires.
1983, chap. 66, art. 4.

Application
of certain
Acts

(3) Section 34 of the Assessment Act and
section 421 of the Municipal Act apply with
necessary modifications to the County.
R.S.O . 1980, c. 365, s. 85 (3).

(3) L'article 34 de la Loi sur l'évaluation
foncière et l'article 421 de la Loi sur les
municipalités s'appliquent au comté avec les
adaptations nécessaires. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 85 (3).

Levy on
area municipalities

80.--{l) The County Council in each year
shall, subject ta sections 75 and 76, Ievy
against the area municipalities a sum sufficient,

80 (1) Le conseil de comté prélève chaque année sur les municipalités de secteur,
sous réserve des articles 75 et 76, les sommes
d'argent suffisantes :

(a) for payment of the estimated current
annual expenditures as adopted; and

a) pour payer les dépenses courantes
annuelles figurant dans les prévisions
budgétaires adoptées;

(b) for payment of all debts of the County
falling due within the year as well as
amounts required ta be raised for sinking funds and principal and interest
payments or sinking fund requirements
in respect of debenture debt of area
municipalities for the payment of
which the County is Iiable under this
Act.

b) pour rembourser la totalité des dettes
du comté qui viennent à échéance au
cours de l'année , ainsi que les montants qu'il est requis de recueillir pour
effectuer les versements destinés aux
fonds d'amortissement et les versements de principal et d'intérêts ou
pour satisfaire aux exigences du fonds
d'amortissement à l'égard de la dette
obligataire des municipalités de secteur dont le remboursement incombe
au comté aux termes de la présente
loi.

(2) The County Council shall ascertain
and by by-law direct what portion of the sum
mentioned in subsection (1) shall be Ievied
against and in each area municipality.

(2) Le conseil de comté détermine la partie des sommes d'argent visées au paragraphe
(I) qui doit être prélevée sur chacune des
municipalités de secteur, et en ordonne le
prélèvement par règlement municipal.

Apportionment

Investisscments

Prévisions
budgétaires
annuelles

Ajustements
à prevoir

dans les pr~
visions budg~taires

Application
de certaines
lois

Prel~vcment

sur les municipalités de
secteur

Répartition
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Idem

(3) Subject to subsection (9) , ail amounts
levied under subsection (1) shall be apportioned among the area municipalities in the
proportion that the whole rateable property
in each area municipality bears to the whole
rateable property in the County, according to
the last revised assessment rolls.

(3) Sous réserve du paragraphe (9), les
sommes d'argent prélevées en vertu du paragraphe (1) sont réparties entre les municipalités de secteur selon la proportion que représente l'ensemble des biens imposables des
municipalités de secteur par rapport à l'ensemble des biens imposables du comté, conformément aux derniers rôles d'évaluation
révisés.

Idem

Assessment

(4) The Ministry of Revenue shall revise,
equalize and weight the last revised assessment rolls of the area municipalities and, for
the purpose of subsection (3), the last revised
assessment rolls for the area municipalities as
so revised, equalized and weighted by the
Ministry of Revenue shall be deemed to be
the last revised assessment rolls of the area
municipalities.

(4) Le ministère du Revenu procède à la
révision, à la péréquation et à la pondération
des derniers rôles d'évaluation révisés des
municipalités de secteur. Pour l'application
du paragraphe (3), les derniers rôles d'évaluation révisés des municipalités de secteur
qui ont ainsi fait l'objet d'une révision, d'une
péréquation et d'une pondération par le
ministère du Revenu sont réputés les derniers rôles d'évaluation révisés des municipalités de secteur.

Évaluation
foncière

Copy to
County and
area municipali!ies

(5) Upon completion by the Ministry of
Revenue of the revision, equalization and
weighting of assessment, the Ministry of Revenue shall notify the County and each of the
area municipalities of the revised, equalized
and weighted assessment of each area municipality.

(5) Dès qu'il a terminé la révision, la
péréquation et la pondération de l'évaluation
foncière, le ministère du Revenu avise le
comté et chacune des municipalités de secteur de l'évaluation révisée, péréquée et pondérée de chaque municipalité de secteur.

Envoi d'une
copie au
comté et aux
municipalités
de secteur

Appeal

(6) If any area municipality is not satisfied
with the assessment as revised, equalized and
weighted by the Ministry of Revenue, the
area municipality may appeal from the decision of the Ministry of Revenue by notice in
writing to the Municipal Board at any time
within thirty days after the notice of the
revised, equalized and weighted assessment
was sent to the area municipality by the Ministry of Revenue.

(6) La municipalité de secteur qui n'est
pas satisfaite de l'évaluation foncière telle
qu'elle a été révisée, péréquée et pondérée
par le ministère du Revenu peut en interjeter
appel à la Commission des affaires municipales, au moyen d'un avis écrit, dans les trente
jours qui suivent l'envoi, par le ministère du
Revenu, de l'avis l'informant de l'évaluation
révisée, péréquée et pondérée.

Appel

Idem

(7) Every notice of revision, equalization
and weighting made under this section shall
set out the time within which an appeal may
be made to the Municipal Board with respect
to such revision, equalization and weighting.

(7) L'avis de révision, de péréquation et
de pondération établi dans le cadre du présent article indique le délai d'appel à la Commission des affaires municipales, relativement
à la révision, à la péréquation et à la pondération de l'évaluation foncière.

Idem

Amendment
of by-law
where
neœssary
following
appeal

(8) Where the last revised assessment of
the area municipality has been revised,
equalized and weighted by the Ministry of
Revenue and has been appealed, the County
Council shall forthwith after the decision of
the Municipal Board on the appeal, amend,
if required, the by-law passed under subsection (2) so as to make the apportionments
among the area municipalities according to
the assessments as revised by the Municipal
Board upon such appeal, and,

(8) Si la dernière évaluation révisée, de la
municipalité de secteur a fait l'objet d'une
révision, d'une péréquation et d'une pondération par le ministère du Revenu et qu'elle a
été portée en appel, le conseil de comté
modifie au besoin, immédiatement après que
la Commission des affaires municipales a
rendu sa décision au sujet de l'appel, le
règlement municipal adopté en vertu du
paragraphe (2), de façon à rendre la répartition des sommes d'argent entre les municipalités de secteur conforme aux évaluations
foncières telles que la Commission des affaires municipales les a révisées en appel. En
outre:

Modification
du règlement
municipal par
suite de
l'appel

(a) where the money levied against an
area municipality is thereby increased,
the treasurer of the area municipality

a) s'il y a augmentation des sommes d'argent prélevées sur une municipalité de
secteur par suite de la décision de la
Commission des affaires municipales,
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shall pay the amount of the increase to
the treasurer of the County; and

le trésorier de la municipalité de secteur verse le montant de l'augmentation au trésorier du comté ;

(b) where the money levied against an
area municipality is thereby decreased,
the treasurer of the area municipality
shall be liable to pay the treasurer of
the County only the reduced levy or, if
the original levy has been paid by the
area municipality, the treasurer of the
County shall pay the amount of the
decrease to the treasurer of the area
municipality.

b) s'il y a diminution des sommes d'argent prélevées sur une municipalité de
secteur, le trésorier de celle-ci n'est
tenu de verser au trésorier du comté
que le prélèvement réduit ou, si la
municipalité de secteur a déjà versé le
montant du prélèvement initial, le
trésorier du comté rembourse au trésorier de la municipalité de secteur le
montant de la diminution.

Fixed assessments, etc.,
not to apply

(9) The apportionment of the levy among
the area municipalities as provided for in
subsections (2) and (3) shall be based on the
full value of all rateable property, and,
despite any general or special Act, no fixed
assessment other than a fixed assessment
under section 23 of the Assessment Act, or
partial or total exemption from assessment or
taxation applies thereto, except as provided
in section 3 of the Assessment Act. R.S.O.
1980, C. 365, S. 86 (1-9).

(9) La répartition du prélèvement entre
les municipalités de secteur, prévue aux paragraphes (2) et (3), est établie en fonction de
la pleine valeur de l'ensemble des biens
imposables. Malgré toute loi générale ou
spéciale, ni les évaluations fixes autres que
celles visées à l'article 23 de la Loi sur l'évaluation foncière, ni l'exemption totale ou partielle d'évaluation ou d'impôts ne s'appliquent aux biens, sous réserve de l'article 3 de
la Loi sur l'évaluation foncière. L.R.O. 1980,
chap. 365, par. 86 (1) à (9).

Non-application des évaluations fixes

Assessment
to include
valuations on
properties
for which
payments in
lieu of taxes
paid

(10) The assessment upon which the levy
shall be apportioned among the area municipalities shall include the valuations of all
properties for which payments in lieu of
taxes which include a payment in respect of
County levies are paid by the Crown in right
of Canada or any province or any board,
commission, corporation or other agency
thereof or Ontario Hydro to any area municipality and the amount by which the assessment of an area municipality shall be deemed
to be increased by virtue of payments under
sections 157 and 159 of the Municipal Act
and subsection 10 (1) of the Ontario Unconditional Grants Act. R.S .O. 1980, c. 365,
S. 86 (10); 1984, C. 45, S. 15.

(10) L'évaluation foncière d'après laquelle
le prélèvement est réparti entre les municipalités de secteur comprend l'estimation de
l'ensemble des biens à l'égard desquels des
paiements tenant lieu d'impôts, y compris les
paiements relatifs aux prélèvements de
comté, sont versés à une municipalité de secteur par la Couronne du chef du Canada ou
d'une province, ou l'un de ses conseils, l'une
de ses commissions, l'une de ses personnes
morales ou l'un de ses autres organismes, ou
par Ontario Hydro. L'évaluation foncière
comprend également le montant dont l'évaluation foncière d'une municipalité de secteur
est réputée augmentée en raison du paiement
de sommes en vertu des articles 157 et 159 de
la Loi sur les municipalités et du paragraphe
10 (1) de la Loi sur les subventions aux municipalités de /'Ontario. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 86 (10); 1984, chap. 45, art. 15.

Estimation
des biens faisant l'objet
de paiments
tenant lieu
d'impôts
inclus dans
l'évaluation

Valuation of
properties

(11) Within fourteen days of a request by
the Ministry of Revenue , the clerk of an area
municipality shall transmit to the said Ministry a statement of the payments referred to
in subsection (10) and the said Ministry shall
revise, equalize and weight the valuations of
these payments and shall notify the County
and the appropriate area municipality of such
valuations.

(11) À la demande du ministère du

Levy by-Jaws

(12) One or more by-laws for making the
levies may be passed as the County Council
may consider expedient.

(12) Un ou plusieurs règlements municipaux prévoyant des prélèvements peuvent
être adoptés , selon ce que le conseil de
comté estime opportun.

(13) Subject to subsections 37 (4), (5) and
(6) of the Assessment Act, in each area
municipality the County levy shall be calculated and levied upon the whole rateable

(13) Sous réserve des paragraphes 37 (4),
(5) et (6) de la Loi sur /'évaluation foncière,
le prélèvement de comté effectué par le
comté sur les municipalités de secteur est cal-

County Jevy

Revenu, les secrétaires des municipalités de
secteur lui transmettent dans les quatorze
jours un relevé des paiements visés au paragraphe (10). Le ministère du Revenu procède à la révision, à la péréquation et à la
pondération des estimations de ces paiements
et informe le comté et la municipalité de secteur concernés de ces estimations.

fonci~re

Estimation
des biens

R~glement

municipal de
prél~vement

Prélèvement
effectué par
le comté

COMTÉ D'OXFORD

889

chap. C.42

property rateable for such purpose within
such area municipality according to the last
revised assessment roll thereof.

culé selon le dernier rôle d'évaluation révisé
des municipalités de secteur et porte sur l'ensemble des biens imposables qui sont imposables à cette fin dans les municipalités de secteur.

Paymcnt

(14) Ali money levied against an area
municipality under the authority of this section shall be deemed to be taxes and are a
debt of the area municipality to the County
and the treasurer of every area municipality
shall pay the money so levied to the treasurer
of the County at the times and in the
amounts specified by the by-law of the
County Council mentioned in subsection (2).

(14) Les sommes d'argent prélevées sur
une municipalité de secteur en vertu du présent article sont réputées constituer des
impôts et sont une dette de la municipalité
de secteur envers le comté. Le trésorier de la
municipalité de secteur verse les sommes
d'argent ainsi prélevées au trésorier du comté
aux dates et selon les montants qui sont précisés dans le règlement municipal du conseil
de comté visé au paragraphe (2).

Paiement

Default

(15) If an area municipality fails to make
any payment as provided in the by-law, interest shall be added at the rate of 15 per cent
per year, or such lower rate as the County
Council determines, from the date payment
is due until it is made. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 86 (11-15).

(15) Si la municipalité de secteur omet
d'effectuer un des paiements prévus par le
règlement municipal, sont ajoutés des intérêts calculés à compter de la date d'échéance
du paiement jusqu'à la date du paiement, au
taux annuel de 15 pour cent ou au taux inférieur que le conseil de comté fixe. L.R.O.
1980, chap. 365, par. 86 (11) à (15).

Défaut de
paiement

Equalized
assessment
of merged
are as

81.-{1) The Ministry of Revenue shall
revise, equalize and weight each part of the
last revised assessment roll of the area municipalities that relates to a merged area and
each such part of the last revised assessment
roll of each of the area municipalities as
revised, equalized and weighted is final and
binding.

81 (1) Le ministère du Revenu procède à
la révision, à la péréquation et à la pondération de chaque partie du dernier rôle d'évaluation révisé des municipalités de secteur
qui se rapporte à un secteur fusionné. Chaque partie ayant ainsi fait l'objet de la révision, de la péréquation et de la pondération
est définitive et lie les parties.

Péréquation
de l'évaluation foncière
des secteurs
fusionnés

Notice

(2) Upon completion by the Ministry of
Revenue of the revision, equalization and
weighting of assessment in an area municipality under subsection (1), the Ministry of Revenue shall notify the area municipality of the
revised, equalized and weighted assessment.

(2) Dès qu'il a terminé la révision, la
péréquation et la pondération de l'évaluation
foncière dans une municipalité de secteur aux
termes du paragraphe (1), le ministère du
Revenu avise la municipalité de secteur de
l'évaluation révisée, péréquée et pondérée.

Avis

Apportionmcnl among
merged areas

(3) The net County levy and the sums
adopted in accordance with section 162 of
the Municipal Act for ail purposes, excluding
school purposes, levied against the whole
rateable property of an area municipality
shall be apportioned among the merged areas
of such area municipality in the proportion
that the total equalized and weighted assessment of each merged area bears to the total
equalized and weighted assessment of the
area municipality both according to the last
revised assessment roll as equalized and
weighted by the Ministry of Revenue under
subsection (1), and subsection 27 (9) of the
Assessment Act shall not apply to any apportionment by an area municipality under this
subsection. R.S.O. 1980, c. 365, s. 87.

(3) Le prélèvement de comté net effectué
par le comté et les sommes d'argent adoptées
conformément à l'article 162 de la Loi sur les
municipalités à toutes fins, à l'exclusion des
fins scolaires, qui ont été prélevées sur l'ensemble des biens imposables d'une municipalité de secteur, sont répartis entre les secteurs fusionnés de celle-ci selon la proportion
que représente l'évaluation totale péréquée
et pondérée de chaque secteur fusionné par
rapport à l'évaluation totale péréquée et pondérée de la municipalité de secteur, lesquelles évaluations sont conformes au dernier
rôle d'évaluation révisé tel qu'il a été péréqué et pondéré par le ministère du Revenu
en vertu du paragraphe (1). Le paragraphe
27 (9) de la Loi sur /'évaluation foncière ne
s'applique pas à la répartition qu'une municipalité de secteur effectue en vertu du présent
paragraphe. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 87.

Répartition
entre les
secteurs
fusionnés

Levy

82.-{l) Despite section 80, the County
Council may, in any year before the adoption
of estimates for that year, levy against each
of the area municipalities a sum not exceeding 50 per cent of the levy made by the

82 (1) Malgré l'article 80, le conseil de
comté peut, chaque année avant l'adoption
des prévisions budgétaires pour l'année, prélever sur les municipalités de secteur une
somme d'argent qui ne dépasse pas 50 pour

Prélèvement
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County Council in the preceding year against
that area municipality and subsections
80 (14) and (15) apply to such levy.

cent du montant qu'il a prélevé sur ces municipalités de secteur au cours de l'année précédente. Les paragraphes 80 (14) et (15)
s'appliquent au prélèvement de cette somme
d'argent.

Levy under
s. 80 to be
reduced

(2) The amount of any Ievy made under
subsection (1) shall be deducted from the
amount of Ievy made under section 80.

(2) Le montant du prélèvement effectué
en vertu du paragraphe (1) est déduit du
montant du prélèvement effectué en vertu de
l'article 80.

Réduction du
prélèvement
effectué en
vertu de
l'art. 80

Levy by area
municipality
before estimates
adopted

(3) Despite section 81, the council of an
area municipality may in any year, before the
adoption of the estimates for that year, Ievy
in each of the merged areas in the area
municipality, on the whole of the assessment
for real property including business assessment in the merged area according to the last
revised assessment roll, a sum not exceeding
50 per cent of that which would be produced
by applying to such assessment the total rate
for ail purposes levied in the merged area in
the preceding year on residential real property of public school supporters.

(3) Malgré l'article 81, le conseil d'une
municipalité de secteur peut, chaque année
avant l'adoption des prévisions budgétaires
pour l'année, prélever dans chacun des secteurs fusionnés de la municipalité de secteur,
sur la totalité de lévaluation des biens
immeubles, y compris l'évaluation commerciale dans le secteur fusionné, conformément
au dernier rôle d'évaluation révisé, une
somme d'argent qui ne dépasse pas 50 pour
cent de celle qui serait obtenue en multipliant cette évaluation par le taux d'imposition total, dans le secteur fusionné, auquel
étaient assujettis, à toutes fins au cours de
l'année précédente, les biens immeubles à
usage d'habitation des contribuables qui soutiennent les écoles publiques.

Prélèvement
sur les municipalités de
secteur avant
l'adoption des
prévisions
budgétaires

Levy under
81 Io be
reduced

(4) The amount of any levy under subsection (3) shall be deducted from the amount
of the levy made under section 81.

(4) Le montant du prélèvement effectué
en vertu du paragraphe (3) est déduit du
montant du prélèvement effectué en vertu de
l'article 81.

Réduction du
prélèvement
effectué en
vertu de·
l'art. 81

Levy and
collection

(5) Subsection 156 (5) of the Municipal
Act applies to Ievies made under this section.

(5) Le paragraphe 156 (5) de la Loi sur les
municipalités s'applique au prélèvement

Imposition et
perception

R.S.O. 1980, c. 365,

effectué en vertu du présent article. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 88.

S.

S.

88.

Rates

83.-{1) For the purposes of Ievying taxes
under Part IV of the Education Act, the
merged areas of an area municipality shall be
deemed to be municipalities, and the council
of the area municipality shall be deemed to
be the council of each such merged area.

83 (1) Aux fins du prélèvement d'impôts
prévu par la partie IV de la Loi sur
l'éducation, les secteurs fusionnés d'une
municipalité de secteur sont réputés des
municipalités. Le conseil de la municipalité
de secteur est réputé le conseil de chacun des
secteurs fusionnés.

Impôts

Rates for
public school
purposes on
commercial
assessment

(2) The amount required to be levied and
collected by an area municipality for public
school purposes on commercial assessment
determined as a result of the application of
section 250 of the Education Act shall be
apportioned among the merged areas in the
ratio that the total commercial assessment for
public school purposes in each merged area
bears to the total commercial assessment for
public school purposes in the area municipality, both as equalized and weighted by the
Ministry of Revenue in accordance with subsection 81 (1).

(2) Le montant qu'une municipalité de
secteur est tenue de prélever et de percevoir
aux fins des écoles publiques, à l'égard de
l'évaluation des industries et des commerces
établie en vertu de l'article 250 de la Loi sur
l'éducation, est réparti entre les secteurs
fusionnés selon la proportion que représente
le total de l'évaluation des industries et des
commerces établie aux fins des écoles publiques dans chaque secteur fusionné par rapport au total de l'évaluation des industries et
des commerces établie aux fins des écoles
publiques dans la municipalité de secteur,
lesquelles évaluations ont fait l'objet d'une
péréquation et d'une pondération par le
ministère du Revenu conformément au paragraphe 81 (1).

Impôts prélevés aux fins
des écoles
publiques à
l'égard de
l'évaluation
des industries
et des commerces

Rates for
public school
purposes on
residential
assessment

(3) The amount required to be levied and
collected by an area municipality for public
school purposes on residential assessment

(3) Le montant qu'une municipalité de
secteur est tenue de prélever et de percevoir
aux fins des écoles publiques, à l'égard de

Impôts prélevés aux fins
des écoles
publiques à
l'égard de
l'évaluation
résidentielle
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determined as a result of the application of
section 250 of the Education Act shall be
apportioned among the merged areas in the
ratio that the total residential assessment for
public school purposes in each merged area
bears to the total residential assessment for
public school purposes in the area municipality, both as equalized and weighted by the
Ministry of Revenue in accordance with subsection 81 (1).

l'évaluation résidentielle établie en vertu de
l'article 250 de la Loi sur l'éducation, est
réparti entre les secteurs fusionnés selon la
proportion que représente le total de l'évaluation résidentielle établie aux fins des écoles publiques dans chaque secteur fusionné
par rapport au total de l'évaluation résidentielle établie aux fins des écoles publiques
dans la municipalité de secteur, lesquelles
évaluations ont fait l'objet d'une péréquation
et d'une pondération par le ministère du
Revenu conformément au paragraphe 81 (1).

Rates for
sec:ondary
school
purposes on
commen:ial
assessment

(4) The amount required to be levied and
collected by an area municipality for secondary school purposes on commercial assessment determined as a result of the application of section 250 of the Education Act shall
be apportioned among the merged areas in
the ratio that the total commercial assessment for secondary school purposes in each
merged area bears to the total commercial
assessment for secondary school purposes in
the area municipality, both as equalized and
weighted by the Ministry of Revenue in
accordance with subsection 81 (1).

(4) Le montant qu'une municipalité de
secteur est tenue de prélever et de percevoir
aux fins des écoles secondaires, à l'égard de
l'évaluation des industries et des commerces
établie en vertu de l'article 250 de la Loi sur
l'éducation, est réparti entre les secteurs
fusionnés selon la proportion que représente
le total de l'évaluation des industries et des
commerces établie aux fins des écoles secondaires dans chaquf_! secteur fusionné par rapport au total de l'évaluation des industries et
des commerces établie aux fins des écoles
secondaires dans la municipalité de secteur,
lesquelles évaluations ont fait l'objet d'une
péréquation et d'une pondération par le
ministère du Revenu conformément au paragraphe 81 (1).

Impôts prélevés aux fins
des écoles
secondaires à
l'égard de
l'évaluation
des industries
et des commerces

Rates for
sec:ondary
school
purposes on
residential
assessment

(5) The amount required to be levied and
collected by an area municipality for secondary school purposes on residential assessment
determined as a result of the application of
section 250 of the Education Act shall be
apportioned among the merged areas in the
ratio that the total residential assessment for
secondary school purposes in- each merged
area bears to the total residential assessment
for secondary school purposes in the area
municipality, both as equalized and weighted
by the Ministry of Revenue in accordance
with subsection 81 (1).

(5) Le montant qu'une municipalité de
secteur est tenue de prélever et de percevoir
aux fins des écoles secondaires, à l'égard de
l'évaluation résidentielle établie en vertu de
l'article 250 de la Loi sur l'éducation, est
réparti entre les secteurs fusionnés selon la
proportion que représente le total de l'évaluation résidentielle établie aux fins des écoles secondaires dans chaque secteur fusionné
par rapport au total de l'évaluation résidentielle établie aux fins des écoles secondaires
dans la municipalité de secteur, lesquelles
évaluations ont fait l'objet d'une péréquation
et d'une pondération par le ministère du
Revenu conformément au paragraphe 81 (1).

Impôts prélevés aux fins
des écoles
secondaires à
l'égard de
l'évaluation
résidentielle

Regulations
under
Education
Act

(6) Despite subsections (2), (3), (4) and
(5) , where , in any year, a regulation is in
force under section 240 of the Education Act,
the apportionments referred to in the said
subsections (2), (3), (4) and (5) shall be
made in accordance with the regulation.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 89.

(6) Malgré les paragraphes (2), (3), (4) et
(5), si, au cours d'une année, un règlement
est en vigueur en vertu de l'article 240 de la
Loi sur l'éducation , les répartitions visées par
ces paragraphes sont établies conformément
au règlement. L.R.O. 1980, chap. 365, art.
89.

Règlements
pris en application de la
Loi sur
l'tducation

ADJUSTMENTS

REDRESSEMENTS

84. The Minister may provide from time
to time by order that, in the year or years
and in the manner specified in the order, the
council of any area municipality shall levy,
on the whole of the assessment for real property and business assessment according to the
last revised assessment roll in any specified
merged area or areas, rates of taxation for
general purposes which are different from
the rates which would have been levied for

84 Le ministre peut, par arrêté , ordonner
au conseil d'une municipalité de secteur de
prélever, pour les années et de la façon qu'il
indique dans l'arrêté, des impôts établis à des
fins générales , différents de ceux qui auraient
été prélevés aux mêmes fins si ce n'était le
présent article. Le prélèvement porte sur le
total de l'évaluation des biens immeubles et
de l'évaluation commerciale établies conformément au dernier rôle d'évaluation révisé

Transitional
adjustments

Redressements transitoires
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such purposes but for the provisions of this
section. R.S.O . 1980, c. 365, s. 90.

des secteurs fusionnés indiqués dans l'arrêté .
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 90.

RESERVE FUNDS

FONDS DE RÉSERVE

Reserve
funds of
municipalities

85.-(1) Reserve funds established by
local municipalities for purposes for which
the County has authority to spend funds and
for which the council of an area municipality
has no authority to spend funds are reserve
funds of the County and the assets of the
reserve funds are vested in the County.

85 (1) Les fonds de réserve créés par les
municipalités locales, aux fins auxquelles le
comté est autorisé à dépenser des sommes
d'argent et auxquelles le conseil des municipalités de secteur n'est pas autorisé à dépenser des sommes d'argent, constituent des
fonds de réserve du comté. L'actif de ces
fonds de réserve est dévolu au comté.

Fonds de
réserve des
municipalités

Idem

(2) Reserve funds established by local
municipalities, other than divided municipalities, for purposes for which the councils of
area municipalities have authority to spend
funds and for which the County has no
authority to spend funds are reserve funds of
the area municipality of which the local
municipality fonns a part and the assets of
the reserve funds are vested in the area
municipality. R.S.O. 1980, c. 365, s. 91.

(2) Les fonds de réserve créés par les
municipalités locales autres que les municipalités démembrées, aux fins auxquelles le conseil des municipalités de secteur est autorisé
à dépenser des sommes d'argent et auxquelles le comté n'est pas autorisé à dépenser des
sommes d'argent, constituent des fonds de
réserve de la municipalité de secteur dont la
municipalité locale fait partie. L'actif de ces
fonds de réserve est dévolu à la municipalité
de secteur. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 91.

Idem

Reserve fund

86.-(1) The County Council may in each
year provide in the estimates for the establishment or maintenance of a reserve fund
for any purpose for which it has authority to
spend funds.

86 (1) Le conseil de comté peut, chaque
année, prévoir dans ses prévisions budgétaires la création ou le maintien d'un fonds de
réserve à une fin à laquelle il est autorisé à
dépenser des sommes d'argent.

Fonds de
réserve

Special
account

(2) The money raised for a reserve fund
established under subsection (1) shall be paid
into a special account and may be invested in
such securities as a trustee may invest in
under the Trustee Act, and the earnings
derived from the investment of the money
form part of the reserve fund.

(2) Les sommes d'argent recueillies aux
fins du fonds de réserve créé en vertu du
paragraphe (1) sont versées au crédit d'un
compte spécial et peuvent être placées dans
des valeurs mobilières dans lesquelles un
fiduciaire est autorisé à effectuer un placement en vertu de la Loi sur les fiduciaires.
Les revenus qui proviennent du placement de
ces sommes d'argent font partie du fonds de
réserve.

Compte·
spécial

Application
of funds

(3) The money raised for a reserve fund
established under subsection (1) shall not be
expended, pledged or applied to any purpose
other than that for which the fund was established, unless approved by the County Council.

(3) Les sommes d'argent recueillies aux
fins du fonds de réserve créé en vertu du
paragraphe (1) ne doivent pas, sauf approbation du conseil de comté, être dépensées,
données en gage ni affectées à une fin autre
que celle pour laquelle le fonds a été créé.

Affectation
des sommes
d'argent

Auditor's
report

( 4) The auditor in the auditor's annual
report shall report on the activities and position of each reserve fund established under
subsection (1). 1982, c. 25, s. 7.

(4) Dans son rapport annuel, le vérificateur fait état des opérations et précise la
situation de chaque fonds de réserve créé en
vertu du paragraphe (1). 1982, chap. 25, art.
7.

Rapport du
vérificateur

TEMPORARY LOANS

EMPRUNTS À COURT TERME

Current
borrowings

87.-(1) The County Council may by bylaw, either before or after the passing of bylaws for imposing levies on the area municipalities for the current year, authorize the
warden and treasurer to borrow from time to
time by way of promissory note or bankers'
acceptance such sums as the County Council
considers necessary to meet, until the levies
and other revenues are received, the current
expenditures of the County for the year,
including the amounts required for principal

87 (1) Le conseil de comté peut, avant
ou après l'adoption de règlements municipaux qui imposent des prélèvements sur les
municipalités de secteur pour l'année en
cours, adopter un règlement municipal qui
autorise le président du conseil et le trésorier
à emprunter, par billet à ordre ou par acceptation de banque, les sommes d'argent que le
conseil de comté estime nécessaires pour
payer, jusqu'à ce que le montant des prélèvements et les autres revenus aient été perçus,

Emprunts à
court terme
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and interest falling due within the year upon
any debt of the County and the suros
required by law to be provided by the
County Council for any local board of the
County. R.S.O. 1980, c. 365, s. 92 (1); 1988,
C. 31, S. 20 (1).

les dépenses courantes du comté pour l'année, y compris les montants requis aux fins
du remboursement du principal et des intérêts qui sont exigibles au cours de l'année
relativement aux dettes du comté et les sommes d'argent que le conseil de comté est tenu
de fournir en vertu de la loi aux conseils
locaux du comté. L.R.O. 1980, chap. 365,
par. 92 (1); 1988, chap. 31, par. 20 (1).

Limit upon
borrowings

(2) The amount that may be borrowed at
any one time for the purposes mentioned in
subsection (1), together with borrowings that
have not been repaid, shall not, except with
the approval of the Municipal Board, exceed
70 per cent of the uncollected balance of the
estimated revenues of the County as set forth
in the estimates adopted for the year.

(2) Sauf approbation de la Commission
des affaires municipales, le montant qui peut
être emprunté à un moment donné aux fins
visées au paragraphe (1), ajouté au total de
tous les emprunts non remboursés, ne doit
pas dépasser 70 pour cent du solde non perçu
des revenus estimatifs du comté qui sont
indiqués dans les prévisions budgétaires
adoptées pour l'année visée.

Limite au
montant des
emprunts

Temporary
application
of estimates
of previous
year

(3) Until such estimates are adopted, the
limitation upon borrowing prescribed by subsection (2) shall temporarily be calculated
upon the estimated revenues of the County
as set forth in the estimates adopted for the
next preceding year.

(3) Jusqu'à l'adoption des prévisions budgétaires visées, la limite de l'emprunt prescrite par le paragraphe (2) est calculée
d'après les revenus estimatifs du comté qui
sont indiqués dans les prévisions budgétaires
adoptées pour l'année précédente.

Application
temporaire
des prévisions
budgétaires
relatives à
l'année précédente

Protection of
lender

(4) The lender is not bound to establish
the necessity of borrowing the sum lent or to
see to its application. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 92 (2-4).

(4) Le prêteur n'est pas tenu d'établir la
nécessité de l'emprunt ni d'en vérifier l'affectation. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 92 (2) à
(4).

Protection du
prêteur

Execution of
borrowing
instruments

(5) A promissory note or bankers' acceptance made under the authority of this section shall be signed by the warden or by
some other persan authorized by by-law to
sign it and by the treasurer. 1988, c. 31,
S. 20 (2).

(5) Les billets à ordre ou les acceptations
de banque établis en vertu du présent article
sont signés par le président du conseil ou par
toute autre personne autorisée par règlement
municipal à les signer, ainsi que par le trésorier. 1988, chap. 31, par. 20 (2).

Passation
des effets
d'emprunt

Idem

(6) The signature of the warden or any
other persan authorized to sign promissory
notes or bankers' acceptances may be written, stamped, lithographed, engraved or otherwise mechanically reproduced on promissory notes or bankers' acceptances made
under this section and, if such promissory
note or bankers' acceptance is countersigned
in writing by the deputy treasurer or any
other persan authorized by by-law to countersign it, the signature of the treasurer
thereon may be written, stamped, lithographed, engraved or otherwise mechanically
reproduced. R.S.O. 1980, c. 365, s. 92 (6);
1988, C. 31, S. 20 (3).

(6) La signature du président du conseil
ou de toute autre personne autorisée sur les
billets à ordre ou les acceptations de banque
établis en vertu du présent article peut être
manuscrite ou reproduite mécaniquement,
notamment par impression, lithographie ou
gravure. Si ces billets à ordre ou ces acceptations de banque sont contresignés par le trésorier adjoint ou par toute autre personne
autorisée par règlement municipal à les contresigner, la signature du trésorier sur ceux-ci
peut être manuscrite ou reproduite mécaniquement, notamment par impression, lithographie ou gravure. L.R.O. 1980, chap. 365,
par. 92 (6); 1988, chap. 31, par. 20 (3).

Idem

Creation of
charge

(7) The County Council may by by-law
provide or authorize the warden and treasurer to provide by agreement that ail or any
suros borrowed for any or ail of the purposes
mentioned in this section shall, with interest
thereon, be a charge upon the whole or any
part or parts of the revenues of the County
for the current year and for any preceding
years as and when the revenues are received,
provided that the charge does not defeat or
affect and is subject to any prior charge then
subsisting in favour of any other lender.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 92 (7).

(7) Le conseil de comté peut, par règlement municipal, prévoir ou autoriser le président du conseil et le trésorier à prévoir, par
un accord, que la totalité ou une partie des
sommes d'argent empruntées à l'une ou à
l'ensemble des fins visées au présent article
et les intérêts sur ces sommes d'argent constituent une sûreté sur l'ensemble ou sur une
ou plusieurs parties des revenus du comté
pour l'année en cours et pour les années
précédentes au fur et à mesure que ces revenus sont perçus, sous réserve que la sûreté
ainsi constituée n'ait aucune incidence sur les

Constitution
d'une sOreté
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sûretés antérieures qui existent en faveur
d'un autre prêteur, qu'elle ne les invalide pas
et qu'elle leur soit subordonnée. L.R.O.
1980, chap. 365, par. 92 (7).
Execution of
agreements

(8) Any agreement entered into under
subsection (7) shall be signed by the warden
and treasurer. R.S.O. 1980, c. 365, s. 92 (8);
1988, C. 31, S. 20 (4).

(8) Le président du conseil et le trésorier
signent l'accord conclu en vertu du paragraphe (7). L.R.O. 1980, chap. 365, par. 92 (8);
1988, chap. 31, par. 20 (4).

Passation des
accords

Penalties for
excess
borrowings

(9) If the County Council authorizes the
borrowing of or borrows any larger amount
than is permitted under this section, every
member who knowingly votes therefor is disqualified from holding any municipal office
for two years.

(9) Si le conseil de comté autorise un
emprunt, ou emprunte un montant, supérieur
au montant qui est autorisé en vertu du présent article, les membres du conseil qui
votent sciemment en faveur de cet emprunt
sont inhabiles à exercer une charge municipale pendant deux ans.

Sanction en
cas d'emprunt
dépassant
la limite
prescrite

Penalty for
misapplication of revenues by
County
Council

(10) If the County Council authorizes the
application of any revenues of the County
charged under the authority of this section
otherwise than in repayment of the loan
secured by the charge, the members who
knowingly vote for the application are personally liable for the amount so applied,
which may be recovered in any court of competent jurisdiction.

(10) Si le conseil de comté autorise l'affectation de revenus du comté qui sont grevés
par une sûreté en vertu du présent article à
d'autres fins que le remboursement de l'emprunt garanti par la sûreté visée, les membres du conseil de comté qui votent sciemment en faveur de cette affectation sont
tenus personnellement responsables des montants ainsi affectés. Ces montants peuvent
être recouvrés devant le tribunal compétent.

Sanction en
cas de
détournement
des revenus
par le conseil
de comté

Penalty for
misapplication of revenues by
officiais

(11) If any member of the County Council
or officer of the County knowingly applies
any revenues so charged otherwise than in
repayment of the loan secured by the charge,
he or she is perrnnally liable for the amount
so applied, which may be recovered in any
court of competent jurisdiction.

(11) Le membre du conseil de comté ou
l'agent du comté qui affecte sciemment des
revenus ainsi grevés par une sûreté à d'autres
fins que le remboursement de l'emprunt
garanti par la sûreté visée est tenu personnellement responsable des montants ainsi affectés. Ces montants peuvent être recouvrés
devant le tribunal compétent.

Sanction en
cas de
détournement
des revenus
par les agents
municipaux

Saving as to
penalties

(12) Subsections (9), (10) and (11) do not
apply to the County Council or any member
of the County Council or officer of the
County acting under an order or direction
issued or made under the authority of the
Municipal Affairs Act, nor do they apply in
any case where application of the revenues of
the County is made with the consent of the
lender in whose favour a charge exists.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 92 (9-12).

(12) Les paragraphes (9), (10) et (11) ne
s'appliquent ni au conseil de comté, ni aux
membres de ce conseil, ni aux agents du
comté qui agissent aux termes d'une ordonnance rendue ou d'une directive donnée en
vertu de la Loi sur les aIfaires municipales, ni
ne s'appliquent lorsque l'affectation des revenus du comté est effectuée avec le consentement du prêteur qui bénéficie d'une sûreté.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 92 (9) à (12).

Exception

Deeming
provision

(13) For the purposes of this section,
where the County raises money by means of
a bankers' acceptance, the County shall be
deemed to be borrowing money.

(13) Pour l'application du présent article,
lorsque le comté recueille une somme d'argent au moyen d'une acceptation de banque,
il est réputé emprunter une somme d'argent.

Disposition
déterminative

Bankers'
acceptance

(14) A bankers' acceptance authorized
under this section,

(14) Une acceptation de banque autorisée
en vertu du présent article :

Acceptation
de banque

(a) shall be drawn as a bill of exchange
under the Bills of Exchange Act
(Canada);

a) est tirée en tant que lettre de change
en vertu de la Loi sur les lettres de
change (Canada);

(b) shall be accepted by a bank to which
the Bank Act (Canada) applies; and

b) est acceptée par une banque à laquelle
la Loi sur les banques (Canada) s'applique;

(c) may be discounted.

c) peut être escomptée.

lnterest on
promissory
note

(15) A promissory note authorized under
this section may be expressed so as to bear
interest only upon such money as may be

(15) Un billet à ordre autorisé en vertu du
présent article peut préciser qu'il porte intérêt uniquement sur la somme d'argent qui

Intérêt sur les
billets à ordre

Debt
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borrowed thereon from the time when such
money is actually lent. 1988, c. 31, s. 20 (5).

peut être empruntée sur ce billet et à compter de la date où cette somme d'argent est
effectivement prêtée. 1988, chap. 31, par.
20 (5).

DEBT

DETTES

88.-{l) Subject to the limitations and
restrictions in this Act and the Ontario
Municipal Board Act, the County Council
may borrow money for the purposes of,

88 (1) Sous réserve des limites et des
restrictions imposées par la présente loi et
par la Loi sur la Commission des affaires
municipales de /'Ontario, le conseil de comté
peut emprunter des sommes d'argent sous le
régime de la présente loi ou d'une loi générale ou spéciale :

Dettes

(a) the County;

a) aux fins du comté;

(b) any area municipality;

b) aux fins d'une municipalité de secteur;

(c) the joint purposes of any two or more
area municipalities,

c) aux fins communes à deux ou à plusieurs municipalités de secteur,

whether under this or any general or special
Act, and may issue debentures therefor on
the credit of the County.

et émettre à cet effet des débentures sur la
réputation de solvabilité du comté.

Liability

(2) Ali debentures issued pursuant to a
by-law passed by the County Council under
the authority of this Act are direct, joint and
several obligations of the County and the
area municipalities despite the fact that the
whole or any portion of the rates imposed for
the payment thereof may have been levied
only against one or more of the area municipalities, but nothing in this subsection affects
the rights of the County and of the area
municipalities respectively as among themselves.

(2) Les débentures émises conformément
à un règlement municipal adopté par le conseil de comté en application de la présente
loi constituent des obligations de payer directes et solidaires du comté et des municipalités de secteur, même si la totalité ou une
fraction des impôts levés pour le paiement
des débentures a pu être prélevée seulement
à l'égard d'une ou de plusieurs municipalités
de secteur. Le présent paragraphe n'a toutefois pas pour effet de porter atteinte aux
droits respectifs que le comté et les municipalités de secteur peuvent faire valoir entre
eux.

Responsabilité

Lirnilation

(3) Despite any general or special Act, no
area municipality has power to issue debentures. R.S.O. 1980, c. 365, s. 93 (1-3).

(3) Malgré toute loi générale ou spéciale,
les municipalités de secteur ne peuvent émettre de débentures. L.R.O. 1980, chap. 365,
par. 93 (1) à (3).

Restrictions

Bonds,
dcbenturcs,
clc., trust cc
invcstmcnts

(4) Bonds, debentures and other evidences
of indebtedness of the County shall be
deemed to be bonds, debentures and other
evidences of indebtedness of a municipal corporation for the purposes of the Trustee Act.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 93 (5).

(4) Les titres de créance du comté, notamment les obligations et les débentures, sont
réputés ceux d'une municipalité pour l'application de la Loi sur les fiduciaires. L. R. 0.
1980, chap. 365, par. 93 (5).

Placements
de fiduciaires

Tcmporary
borrowing

89.-{l) Where the County has entered
into an agreement under the Ontario Water
Resources Act whereby the County is entitled
to receive money from the Crown, the
County Council pending the receipt of such
money may, in order to meet expenditures
incurred in carrying out the agreement, agree
with a bank or a person for temporary
advances from time to time.

89 (1) Si le comté a conclu un accord, en
vertu de la Loi sur les ressources en eau de
/'Ontario, qui lui confère le droit de recevoir
des sommes d'argent de la Couronne, le conseil de comté peut, en attendant que ces
sommes d'argent soient versées et en vue de
pourvoir aux dépenses engagées pour l'exécution de cet accord, s'entendre avec une
banque ou une personne pour obtenir des
avances à court terme.

Emprunt à
court terme

Application
of procceds

(2) The proceeds of every advance under
this section shall be applied to the expenditures incurred in carrying out the agreement
made by the County under the Ontario Water
Resources Act, but the lender shall not be
bound to see to the application of the pro-

(2) Le produit des avances visées au présent article est affecté au paiement des
dépenses engagées pour l'exécution de l'accord conclu par le comté en vertu de la Loi
sur les ressources en eau de /'Ontario. Toutefois, le prêteur n'est pas tenu de vérifier I'af-

Affectation
du produit
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ceeds and, when the County has received the
money to which it is entitled from the Crown
under the agreement, the money shall be
applied first in repayment of the advances.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 94.

fectation du produit. En outre , lorsque le
comté reçoit de la Couronne les sommes
d'argent qu'il est en droit de recevoir aux termes de l'accord, il les affecte en premier lieu
au remboursement des avances. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 94.

90. Subject to the limitations and restrictions in this Act and the Ontario Municipal
Board Act, the County may by by-law incur a
debt or issue debentures for the purposes set
forth in subsection 88 (1) and, despite any
general or special Act, the by-law may be
passed without the assent of the electors of
the County. R.S.O. 1980, c. 365, s. 95.

90 Sous réserve des limites et des restrictions imposées par la présente loi et par la
Loi sur la Commission des affaires municipales de /'Ontario, le comté peut, par règlement

Pouvoir de
contracter des
dettes ou
d'émettre des
débentures

municipal, contracter des dettes et émettre
des débentures aux fins énoncées au paragraphe 88 (1) et, malgré toute loi générale ou
spéciale, adopter ce règlement municipal sans
l'assentiment des électeurs du comté. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 95.

Idem

91.-(1) Where, under any general or
special Act, an area municipality cannot
incur a debt or issue debentures for a particular purpose without the assent of its electors
or without the concurrence of a specified
number of the members of its council, the
County Council shall not pass a by-law
authorizing the issue of debentures on behalf
of the area municipality for that purpose
unless that assent or concurrence to the passing of the by-law by the County Council has
been obtained.

91 (1) Si, en vertu d'une loi générale ou
spéciale, une municipalité de secteur ne peut
contracter des dettes ou émettre des débentures à une fin particulière sans l'assentiment
de ses électeurs ou l'accord d'un nombre
déterminé de membres de son conseil, le
conseil de comté ne doit pas adopter un
règlement municipal qui autorise l'émission
de débentures pour le compte de la municipalité de secteur à cette fin, à moins d'avoir
obtenu l'assentiment ou l'accord requis pour
adopter ce règlement municipal.

Idem

Proviso

(2) Nothing in subsection (1) requires the
assent of any electors where the assent has
been dispensed with under section 64 of the
Ontario Municipal Board Act. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 96.

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet
de créer l'obligation d'obtenir l'assentiment
des électeurs s'il en a été dispensé en vertu
de l'article 64 de la Loi sur la Commission
des affaires municipales de /'Ontario. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 96.

Exception

Borrowing
pending
issue and
sale of
debentures

92.-(1) When the Municipal Board has
authorized the borrowing of money and the
issue of debentures by the County for its purposes, the County Council pending the issue
and sale of the debentures may agree with a
bank or persan for temporary advances from
time to time for the purposes authorized, and
may by by-law pending the sale of such
debentures or in lieu of selling them authorize the warden and treasurer to raise money
by way of loan on the debentures and to
hypothecate them for the Joan.

92 (1) Lorsque la Commission des affaires municipales a approuvé l'emprunt de
sommes d'argent et l'émission de débentures
par le comté à ses fins, le conseil de comté
peut, en attendant l'émission et la vente des
débentures, s'entendre avec une banque ou
une personne en vue d'obtenir des avances à
court terme aux fins autorisées. Le conseil de
comté peut, en attendant la vente des débentures ou au lieu de celle-ci, autoriser par
règlement municipal le président du conseil
et le trésorier à recueillir des sommes d'argent en empruntant sur les débentures et en
donnant celles-ci en nantissement en vue
d'obtenir l'emprunt.

Emprunt en
attendant
l'émission et
la vente de
débentures

Idem

(2) When the Municipal Board has authorized the borrowing of money and the issue
of debentures by the County for the purposes
of an area municipality, the County Council
or the council of the area municipality pending the issue and sale of the debentures may,
and the County Council on the request of the
area municipality shall, agree with a bank or
persan for temporary advances from time to
time for the purposes authorized, and the
County Council may, or on the request of
the area municipality shall, pending the sale
of the debentures or in lieu of selling them,

(2) Lorsque la Commission des affaires
municipales a approuvé l'emprunt de sommes
d'argent et l'émission de débentures par le
comté aux fins d'une municipalité de secteur,
le conseil de comté ou le conseil de la municipalité de secteur peut, et, à la demande de
la municipalité de secteur, le conseil de
comté doit, en attendant l'émission et la
vente des débentures, s'entendre avec une
banque ou une personne en vue d'obtenir
des avances à court terme aux fins autorisées. Le conseil de comté peut, ou, à la
demande de la municipalité de secteur, doit,

Idem
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authorize the warden and treasurer to raise
money by way of loan on the debentures and
to hypothecate them for the loan, and shall
transfer the proceeds of the advance or loan
to the area municipality.

en attendant la vente des débentures ou au
lieu de celle-ci, autoriser le président du conseil et le trésorier à recueillir des sommes
d'argent en empruntant sur les débentures et
en donnant celles-ci en nantissement en vue
d'obtenir l'emprunt. Le conseil de comté
transfère le produit de l'avance ou de l'emprunt ainsi obtenu à la municipalité de secteur.

lnterest on
proœeds
transferred

(3) The County may charge interest on
any proceecls of an advance or loan transferred under subsection (2) at a rate sufficient
to reimburse it for the cost of the advance or
loan.

(3) Le comté peut exiger des intérêts sur
le produit de l'avance ou de l'emprunt qui a
été transféré en vertu du paragraphe (2), à
un taux lui permettant de recouvrer le coût
de ceux-ci.

Intérêts sur
le produit
transfért

Application
of proceeds
of loan

(4) The proceeds of every advance or loan
under this section shall be applied to the purposes for which the debentures were autliorized, but the lender shall not be bound to
sec to the application of the proceeds and, if
the debentures are subsequently sold, the
proceeds of the sale shall be applied first in
repayment of the loan and, where the debentures were issued for the purposes of an area
municipality, the balance, subject to section
106, shall be transferred to the area municipality.

(4) Le produit de l'avance ou de l'emprunt
visé au présent article est affecté aux fins
auxquelles les débentures ont été autorisées.
Toutefois,. le prêteur n'est pas tenu de vérifier l'affectation du produit. Si les débentures
sont vendues par la suite, le produit de la
vente est affecté en premier lieu au remboursement de l'emprunt. Dans le cas où les
débentures ont été émises aux fins d'une
municipalité de secteur, le solde du produit
est transféré, sous réserve de l'article 106, à
cette municipalité de secteur.

Affectation
du produit de
l'emprunt

Hypothecation not to
prevent
subscquent
sale of
debentures

(5) Subject to subsection (4), the redemption of a debenture hypothecated does not
prevent the subsequent sale thereof.

(5) Sous réserve du paragraphe (4), le
remboursement des débentures données en
nantissement n'en empêche pas la vente par
la suite.

Vente de
dé be nt ures
données en
nantissement

Signature of
warden, etc.,
may be
mechanically
reproduccd

(6) The signature of the warden or any
other person authorized to sign loan agreements may be written, stamped, lithographed, engraved or otherwise mechanically
reproduced on loan agreements made under
this section and, if such loan agreement is
countersigned in writing by the deputy treasurer or any other person authorized by bylaw to countersign it, the signature of the
treasurer thereon may be written, stamped,
lithographed, engraved or otherwise mechanically reproduced. R.S.O. 1980, c. 365, s. 97.

(6) La signature du président du conseil
ou de toute autre personne autorisée à signer
des accords relatifs aux emprunts peut être
manuscrite ou reproduite mécaniquement,
notamment par impression, lithographie ou
gravure, sur les accords relatifs aux emprunts
conclus en vertu du présent article. Si un tel
accord est contresigné par écrit par le trésorier adjoint ou par toute autre personne
autorisée par règlement municipal à le contresigner, la signature du trésorier sur l'accord peut être manuscrite ou reproduite
mécaniquement, notamment par impression,
lithographie ou gravure. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 97.

Signature des
accords relatifs aux
emprunts

Principal and
interest
payments

93.-(1) Subject to subsection (2), a
money by-law for the issuing of debentures
shall provide that the principal shall be
repaid in annual instalments with interest
annually or semi-annually upon the balances
from time to time remaining unpaid, but the
by-law may provide for annual instalments of
combined principal and interest.

93 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
le règlement municipal de finance qui prévoit
l'émission de débentures prévoit que le remboursement du principal s'effectue par versements annuels et que les intérêts sont versés
annuellement ou semestriellement sur le
solde du principal impayé. Le règlement
municipal peut toutefois prévoir des versements annuels combinés du principal et des
intérêts.

Rembou=ment du principal et des
intérêts

Sinking fund
debentures

(2) A money by-law for the issuing of
debentures may provide that the principal
shall be repaid at a fixed date with interest
payable annually or semi-annually, in which
case debentures issued under the by-law shall
be known as sinking fund debentures.

(2) Le règlement municipal de finance qui
prévoit l'émission de débentures peut prévoir
que le principal est remboursable à une date
fixe et que les intérêts sont versés annuellement ou semestriellement, auquel cas les
débentures émises aux termes du règlement

Dében1ures à
fonds d'amortissemenl
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municipal sont appelées débentures à fonds
d'amortissement.
When
debentures
to be
payable

(3) Despite any general or special Act, the
whole debt and the debentures to be issued
therefor shall be made payable within such
term of years as the Municipal Board may
approve.

(3) Malgré toute loi générale ou spéciale,
la totalité de la dette et les débentures qui
sont émises pour celle-ci viennent à échéance
à l'expiration du nombre d'années que la
Commission des affaires municipales peut
approuver.

Échéance des
débentures

Special levy
against area
municipalities

(4) The by-law may provide for raising in
each year, by special levy or levies against
one or more area municipalities, the whole
or specified portions of the sums of principal
and interest payable under the by-law in the
year, and each area municipality shall pay to
the County such sums at the times and in the
amounts specified in the by-law.

(4) Le règlement municipal peut prévoir
que soit recueillie chaque année, par voie
d'un ou de plusieurs prélèvements extraordinaires effectués sur une ou plusieurs municipalités de secteur, la totalité ou une fraction
déterminée des sommes de principal et d'intérêts payables au cours de l'année en vertu
du règlement municipal. Chaque municipalité
de secteur verse ces sommes d'argent au
comté, aux dates et selon les montants fixés
dans le règlement municipal.

Prélèvement
extraordinaire
sur les municipalités de
secteur

General levy

(5) The by-law shall provide for raising in
each year, by a special levy on ail the area
municipalities, the sums of principal and
interest payable under the by-law in the year
to the extent that the sums have not been
provided for by any special levy or levies
against any area municipality or municipalities made especially liable therefor by the bylaw.

(5) Le règlement municipal prévoit que
soient recueillies chaque année, par voie de
prélèvement extraordinaire effectué sur l'ensemble des municipalités de secteur, les sommes de principal et d'intérêts payables au

Prélèvement
général

~rs~~oo~~~~~~~~Af~~

cipal, dans la mesure où ces sommes d'argent
n'ont pas déjà été prévues par un ou plusieurs prélèvements extraordinaires effectués
sur une ou plusieurs municipalités de secteur
qui y sont précisément assujetties par le
règlement municipal.
P~lèvement

Levy by area
municipalities

(6) Any special levy against an area
municipality imposed by the by-law under
the authority of subsection (4) may be levied
by the area municipality against persons or
property in the same manner and subject to
the same limitations as if it were passing a
by-law authorizing the issue of debentures of
the area municipality for the same purpose
for the portion of the debt levied against it
under subsection (4). R.S.O. 1980, c. 365,
S. 98 (1-6).

(6) Le prélèvement extraordinaire effectué
sur une municipalité de secteur en vertu du
règlement municipal visé au paragraphe (4)
peut être effectué par celle-ci sur des personnes ou des biens de la même façon et sous
réserve des mêmes restrictions que si elle
adoptait un règlement municipal qui autorise
l'émission de débentures de la municipalité
de secteur aux mêmes fins et pour la fraction
de la dette qui est prélevée sur elle en vertu
du paragraphe (4). L.R.O. 1980, chap. 365,
par. 98 (1) à (6).

Instalment
debentures
and debentures to
refund
existing
debentures
at maturity

(7) Despite subsection (5), the County
Council may by by-law,

(7) Malgré le paragraphe (5), le conseil de ~m":~':s~~les
comté peut, par règlement municipal, pren- par versedr.e les mesures suivantes :
ments et

(a) authorize the borrowing of money by
the issue of instalment debentures, the
last instalment of which shall mature
not earlier than five years after the
date upon which they are issued, and a
specified sum of principal payable
thereunder in the final year shall be
raised by the issue of refunding debentures as provided in clause (b), and it
shall not be necessary to raise by special rate in the year of maturity of the
debentures to be refunded an amount
equal to the specified principal amount
of the debentures which are being
refunded; and

a) autoriser l'emprunt de sommes d'argent par l'émission de débentures remboursables par versements, dont le
dernier vient à échéance au plus tôt
cinq ans après la date de l'émission
des débentures; le montant déterminé
du principal payable aux termes de la
débenture la dernière année est
recueilli par l'émission de débentures
de refinancement conformément à
l'alinéa b); il n'est pas nécessaire de
recueillir, au moyen d'un impôt
extraordinaire, au cours de l'année
d'échéance des débentures qui doivent
faire l'objet d'un refinancement, un

par les municipalités de
secteur

débentures
pour leur
refinanccment
à l'échéance
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montant égal au montant déterminé du
principal de ces dernières;
(b) authorize the issue of debentures to
refund at maturity outstanding debentures of the municipality, provided
that the refunding debentures shall be
payable within the maximum period of
years that was approved by the order
of the Municipal Board for the repayment of debentures issued for the debt
for which the outstanding debentures
were issued, commencing on the date
of the debentures originally issued for
the debt,

b) autoriser l'émission de débentures
pour refinancer, à leur échéance, les
débentures en circulation de la municipalité, pourvu que les débentures de
refinancement viennent à échéance
dans le délai maximal approuvé par
l'ordonnance de la Commission des
affaires municipales pour le remboursement des débentures émises relativement à la dette pour laquelle les
débentures en circulation ont été émises, à compter de la date à laquelle ces
débentures ont initialement été émises
relativement à la dette.

and the by-law shall provide that the sums of
principal and interest payable under the bylaw shall be raised by a special levy or levies
against the area municipality or municipalities as may be specified in the by-law and the
levy shall be levied against the same area
municipality or municipalities in each case.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 98 (7); 1982, c. 25,
S. 8 (1).

Le règlement municipal prévoit que les sommes de principal et d'intérêts qui sont payables aux termes de ce règlement municipal
sont recueillies par un ou plusieurs prélèvements extraordinaires effectués sur une ou
plusieurs municipalités de secteur qui peuvent être désignées dans le règlement municipal. Ces prélèvements extraordinaires sont
effectués, dans chaque cas, sur la ou les
municipalités de secteur ainsi visées. L.R.O.
1980, chap. 365, par. 98 (7); 1982, chap. 25,
par. 8 (1).

Levy

(8) Any special levy against an area
municipality imposed by the by-law under
the authority of subsection (7) may be levied
by the area municipality against persons or
property in the same manner and subject to
the same limitations as if it were passing a
by-law authorizing the issue of debentures of
the area municipality for the same purpose
for the portion of the debt levied against it
under subsection (7), and any levy imposed
by a by-law under clause (7) (b) shall be levied by the area municipality against the same
persons or property as the levy imposed by
the related by-law under clause (7) (a) was
levied.

(8) Le prélèvement extraordinaire effectué
sur une municipalité de secteur en vertu du
règlement municipal visé au paragraphe (7)
peut être effectué par celle-ci sur des personnes ou des biens de la même façon et sous
réserve des mêmes restrictions que si elle
adoptait un règlement municipal qui autorise
l'émission de débentures de la municipalité
de secteur aux mêmes fins et pour la fraction
de la dette qui est prélevée sur elle en vertu
du paragraphe (7). En outre, le prélèvement
qu'impose le règlement municipal visé à l'alinéa (7) b) est effectué sur les mêmes personnes ou biens que celui qui est imposé par le
règlement municipal qui s'y rapporte et qui
est prévu par l'alinéa (7) a).

Prélèvement

Levies a
debt

(9) Ali levies imposed by the by-law
against an area municipality are a debt of the
area municipality to the County.

(9) Les prélèvements effectués sur une
municipalité de secteur en vertu du règlement municipal constituent une dette de la
municipalité de secteur envers le comté.

Prélèvements
constituant
une dette

By-law to
change mode
of issuing
debentures

(10) The County Council may by by-law
authorize a change in the mode of issue of
the debentures and may provide that the
debentures be issued with coupons instead of
in amounts of combined principal and interest or vice versa, and where any debentures
issued under the by-law have been sold,
pledged or hypothecated by the County
Council upon again acquiring them or at the
request of any holder of them, may cancel
them and issue one or more debentures in
substitution for them, and make such new
debenture or debentures payable by the same
or a different mode on the instalment plan,

(10) Le conseil de comté peut, par règlement municipal, autoriser la modification du
mode d'émission des débentures et prévoir
l'émission de débentures à coupons plutôt
que de débentures payables pour le montant
du principal et des intérêts combinés, ou vice
versa. Le conseil de comté, s'il a vendu,
donné en gage ou en nantissement des
débentures émises en vertu du règlement
municipal, lorsqu'il les a acquises de nouveau, ou à la demande d'un détenteur de celles-ci, peut annuler les débentures et, en
remplacement de celles-ci, émettre une ou
plusieurs autres débentures payables selon le

Règlement
municipal
modifiant le
mode d'émission des
débentures
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but no change shall be made in the amount
payable in each year.

même mode ou un mode différent dans le
cadre du régime de versements. Toutefois,
aucune modification ne doit être apportée en
ce qui concerne le montant exigible chaque
année.

Debentures,
when to be
dated and
issued

(11) Ali the debentures shall be issued
within two years after the passing of the bylaws unless, on account of the proposed
expenditure for which the by-law provides
being estimated or intended to extend over a
number of years and of its being undesirable
to have large portions of the money in band
unused and uninvested, in the opinion of the
County Council it would not be of advantage
to so issue them, and in that case the by-law
may provide that the debentures may be
issued in sets of such amounts and at such
times as the circumstances require, but so
that the first of the sets shall be issued within
two years, and ail of them within five years,
after the passing of the by-law.

(11) Toutes les débentures sont émises
dans les deux ans qui suivent l'adoption des
règlements municipaux, à moins que le conseil de comté n'estime qu'il ne serait pas
avantageux de les émettre de cette façon,
compte tenu du fait qu'il est prévu ou
entendu que les dépenses proposées que
prévoit le règlement municipal s'échelonnent
sur un certain nombre d'années et compte
tenu du fait qu'il n'est pas souhaitable d'être
en possession de sommes d'argent importantes inutilisées et non placées. Dans ce cas, le
règlement municipal peut prévoir que ces
débentures peuvent être émises par tranches
dont les montants et les dates sont fixés selon
les circonstances, mais de manière toutefois à
ce que la première tranche soit émise dans
un délai de deux ans, et la totalité des débentures dans un délai de cinq ans, après l'adoption du règlement municipal.

Date d'émission des
débenlures

Date of
debentures

(12) Ali the debentures shall bear the
same date, except where they are issued in
sets, in which case every debenture of the
same set shall bear the same date.

(12) Les débentures portent toutes la
même date, sauf si elles sont émises par tranches, auquel cas les débentures de chaque
tranche portent la même date.

Dale des
débentures

Idem

(13) Despite the provisions of the by-law,
the debentures may bear a date at any time
within the period of two years or five years,
as the case may be , mentioned in subsection
(11) and the debentures may bear a date
before the date the by-law is passed if the bylaw provides for the first levy being made in
the year in which the debentures are dated or
in the next succeeding year.

(13) Malgré le règlement municipal, les
débentures peuvent porter une date dans le
délai de deux ou de cinq ans, selon le cas,
prévu par le paragraphe (11). Les débentures
peuvent porter une date antérieure à celle de
l'adoption du règlement municipal si celui-ci
prévoit le premier prélèvement au cours de
l'année où sont datées les débentures ou au
cours de l'année suivante.

Idem

Extension of
time for
issue

(14) The Municipal Board, on the application of the County Council, the council of
any area municipality or any person entitled
to any of the debentures or of the proceeds
of the sale thereof, may at any time extend
the time for issuing the debentures beyond
the two years, or the time for the issue of
any set beyond the time authorized by the
by-law.

(14) À la requête du conseil de comté, du
conseil d'une municipalité de secteur ou de la
personne qui a droit aux débentures ou au
produit de leur vente, la Commission des
affaires municipales peut, en tout temps, proroger le délai d'émission des débentures audelà de deux ans ou le délai d'émission d'une
tranche de débentures au-delà du délai autorisé par le règlement municipal.

Prorogation
des délais
d'émission

Application
after time
expired

(15) The extension may be made although
the application is not made until after the
expiration of the two years or of the time
provided for the issue of the set.

(15) La prorogation peut être accordée
même si la requête est présentée après l'expiration du délai de deux ans ou du délai prévu
pour l'émission d'une tranche.

Requête présentée après
l'expiration
du délai

Effective
date

(16) Unless the by-law names a later day
when it is to take effect, it takes effect on the
day of its passing.

(16) Le règlement municipal entre en
vigueur le jour de son adoption, à moins
qu'il ne précise une date ultérieure.

Entrée en
vigueur du
règlement
municipal

Consolidation

(17) Despite any general or special Act,
the County Council may borrow sums for
two or more purposes in one debenture bylaw and provide for the issue of one series of
debentures therefor.

(17) Malgré toute loi générale ou spéciale,
le conseil de comté peut emprunter des sommes d'argent à plusieurs fins au moyen d'un
seul règlement municipal concernant les
débentures et prévoir dans celui-ci l'émission
d'une seule série de débentures à cet effet.

Refonte
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Consolidating debcnture by-laws

(18) Section 143 of the Municipal Act
applies with necessary modifications to the
County.

(18) L' article 143 de la Loi sur les
municipalités s'applique au comté avec les
adaptations nécessaires.

Regroupement des
débcntures

Redemption
be fore
maturity

(19) The by-law may provide that ail the
debentures or a portion thereof shall be
redeemable at the option of the County on
any date prior to maturity, subject to the following provisions:

(19) Le règlement municipal peut prévoir
le remboursement, au choix du comté, de la
totalité ou d'une partie des débentures à
toute date avant leur échéance, sous réserve
des dispositions suivantes :

Remboursement anticipé

l. The by-law and every debenture that

l. Le règlement municipal et chaque

is so redeemable shall specify the place
or places of payment and the amount
at which the debenture may be so
redeemed.

débenture remboursable par anticipation précisent le ou les lieux du paiement et le montant du remboursement
anticipé.

2. The principal of every debenture that
is so redeemable becomes due and
payable on the date set for the
redemption thereof, and from and
after that date interest ceases to accrue
thereon where provision is duly made
for the payment of principal thereof,
the interest to the date set for redemption and any premium payable on
redemption.

2. Le principal de chaque débenture remboursable par anticipation est exigible
à la date fixée pour le remboursement
anticipé de la débenture et celle-ci
cesse ensuite de porter intérêt si une
disposition prévoit le paiement du
principal, des intérêts courus à la date
fixée pour le remboursement et de la
prime payable lors du remboursement.

3. Notice of intention so to redeem shall
be sent by prepaid mail at least thirty
days prior to the date set for redemption to the persan in whose name the
debenture is registered at the address
shown in the Debenture Registry
Book.

3. L'avis de l'intention de rembourser les
débentures par anticipation est envoyé
par courrier affranchi à la personne au
nom de laquelle cette débenture nominative est émise, au moins trente jours
avant la date fixée pour le remboursement anticipé, à l'adresse figurant au
registre des débentures.

4. At least thirty days prior to the date
set for redemption notice of intention
so to redeem shall be published in The
Ontario Gazette and in a daily newspape r of general circulation in the
County and in such other manner as
the by-law may provide.

4. L'avis de l'intention de rembourser les
débentures par anticipation est publié
au moins trente jours avant la date
fixée pour le remboursement anticipé,
dans la Gazette de /'Ontario et dans un
quotidien généralement lu dans le
comté, ainsi que de toute autre
manière qui peut être prévue par le
règlement municipal.

5. Where only a portion of the debentures issued under the by-law is so to
be redeemed, the portion shall comprise only the debentures that have the
latest maturity dates and no debentures issued under the by-law shall be
called for redemption in priority to
any debentures that have a later maturity date.

5. Lorsqu'une partie seulement des
débentures émises en vertu du règlement municipal doit être remboursée
par anticipation, cette partie ne comprend que les débentures qui portent
les dates d'échéance les plus éloignées
dans l'avenir et aucune débenture
émise en vertu du règlement municipal
n'est remboursée avant les débentures
dont la date d'échéance est plus éloignée dans l'avenir.

6. Where a debenture is redeemed on a
date prior to maturity, the redemption
does not affect the validity of any bylaw by which special assessments are
imposed or instalments thereof levied,
the validity of the special assessments
or levies, or the powers of the County
Council to continue to levy and collect
from any area municipality the subsequent payments of principal and inter-

6. Lorsqu'une débenture est remboursée
à une date qui précède celle de
l'échéance, le remboursement ne porte
pas atteinte à la validité d'un règlement municipal aux termes duquel des
impôts extraordinaires sont levés ou
qui permet de les prélever par versements, ni à la validité de ces impôts
extraordinaires ou de leur prélèvement, ni au pouvoir du conseil de
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est payable by it to the County Council in respect of the debenture so
redeemed.

comté de continuer à prélever sur les
municipalités de secteur et à percevoir
de celles-ci les sommes d'argent destinées aux paiements ultérieurs relatifs
au principal et aux intérêts que ces
dernières doivent payer au conseil de
comté relativement à la débenture
remboursée par anticipation.

(20) The by-law may provide that the
debentures to be issued thereunder shall be
expressed and be payable,

(20) Le règlement municipal peut prévoir
que les débentures qui doivent être émises en
vertu de celui-ci sont, selon le cas:

(a) in lawful money of Canada and payable in Canada; or

a) exprimées et payables en monnaie
ayant cours au Canada et payables au
Canada;

(b) in lawful money of the United States
of America and payable in the United
States of America; or

b) exprimées et payables en monnaie
ayant cours aux États-Unis d' Amérique et payables aux États-Unis
d'Amérique;

(c) in lawful money of Great Britain and
payable in Great Britain; or

c) exprimées et payables en monnaie
ayant cours en Grande-Bretagne et
payables en Grande-Bretagne;

(d) subject to the prior approval of the
Lieutenant Governor in Council, in a
currency other than that of Canada,
the United States of America or Great
Britain.

d) sous réserve de l'approbation préalable du lieutenant-gouverneur en conseil, exprimées et payables en devises
autres que celles ayant cours au
Canada, aux États-Unis d'Amérique
ou en Grande-Bretagne.

Annual rates

(21) Where under the by-law debentures
are expressed and made payable in lawful
money of the United States of America or of
Great Britain, or in any currency other than
that of Canada, the County Council may in
the by-law or in any amending by-law in lieu
of providing for the raising in each year during the currency of the debentures specific
sums sufficient to pay interest thereon or
instalments of principal falling due in the
year, pro vide that there shall be raised such
yearly amount as may be necessary for such
purposes and as the requirements for such
purposes may from year to year vary. R.S.O.
1980, C. 365, S. 98 (8-21).

(21) Si, aux termes du règlement municipal, les débentures sont exprimées et payables en monnaie ayant cours aux États-Unis
d'Amérique ou en Grande-Bretagne ou en
devises autres que celles ayant cours au
Canada, le conseil de comté peut, dans le
règlement municipal ou dans un règlement
municipal modificateur, au lieu de prévoir
recueillir chaque année de la durée des
débentures des sommes d'argent déterminées
pour payer les intérêts des débentures ou les
versements en vue de rembourser le principal
à échoir au cours de l'année visée, prévoir
que doit être recueilli chaque année le montant qu'il estime nécessaire à ces fins et qui
peut varier suivant les besoins d'une année à
l'autre. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 98 (8) à
(21).

Impôts
annuels

Premiums on
foreign
currency

(22) Where a by-law passed under this
section provides that the debentures are payable in a currency described in clause (20)
(b), (c) or (d) the by-law may provide that
any portion of the premium which may be
received on the currency in which the debentures are payable that is not required to pay
the cost of the work authorized under the bylaw and charges incidental thereto shall be
set aside in a reserve fund to be used to pay
the premium on the annual payments of principal and interest on the debentures issued
under the by-law. 1982, c. 25, s. 8 (2).

(22) Lorsqu'~n règlement municipal
adopté en vertu du présent article prévoit le
remboursement des débentures au moyen
d'une devise mentionnée à l'alinéa (20) b), c)
ou d), il peut prévoir que toute partie de la
différence de change pouvant être obtenue à
l'égard des devises dans lesquelles les débentures sont remboursables et qui n'est pas
requise pour le paiement des travaux autorisés aux termes du règlement municipal et des
frais accessoires à ces travaux sera versée au
crédit d'un fonds de réserve destiné au paiement de la différence de change payable lors
des versements annuels de principal et d'intérêts à l'égard des débentures émises en

Différence de
change relative aux devises étrangères

Currency

Devises
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vertu du règlement municipal. 1982, chap.
25, par. 8 (2).
Principal
levies

(23) When sinking fund debentures are
issued, the amount of principal to be raised
in each year shall be a specific sum which,
with the estimated interest at a rate not
exceeding 8 per cent per year, capitalized
yearly, will be sufficient to pay the principal
of the debentures or any set of them, when
and as it becomes due. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 98 (22); 1983, C. 66, S. 5 (1).

(23) Si des débentures à fonds d'amortissement sont émises, le montant du principal
devant être recueilli chaque année est égal à
une somme d'argent déterminée qui, une fois
majorée des intérêts estimés, capitalisés
annuellement et calculés à un taux annuel
maximal de 8 pour cent, est suffisante pour
payer, à son échéance, le principal des
débentures ou de toute tranche de celles-ci.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 98 (22); 1983,
chap. 66, par. 5 (1).

Prélèvements
relatifs au
principal

Omsolidated
bank
aa:ounts

(24) When sinking fund debentures are
issued, the sinking fund committee shall keep
one or more consolidated bank accounts in
which,

(24) Si des débentures à fonds d'amortissement sont émises, le comité du fonds
d'amortissement tient un ou plusieurs comptes bancaires consolidés dans lesquels :

Comptes
bancaires
consolidés

(a) the treasurer of the County shall
deposit each year during the term of
the debentures the money raised for
the sinking fund of ail debts that are to
be paid by means of sinking funds;
and

a) le trésorier du comté dépose, chaque
année jusqu'à l'échéance des débentures, les sommes d'argent recueillies
aux fins du fonds d'amortissement créé
en vue de rembourser les dettes qui
doivent être acquittées au moyen de
fonds d'amortissement;

(b) there shall be deposited ail earnings
derived from, and ail proceeds of the
sale, redemption or payment of, sinking fund investments.

b) sont déposés les revenus provenant du
placement de sommes d'argent du
fonds d'amortissement et le produit de
la vente ou du remboursement de
sommes d'argent du fonds d'amortissement qui ont fait l'objet d'un placement.

Sinking fund
committee

(25) When sinking fund debentures are
issued, there shall be a sinking fund committee that shall be composed of the treasurer of
the County and two members appointed by
the County Council, and the two appointed
members may be paid, out of the current
fund of the County, such an nuai remuneration as the County Council determines.

(25) Si des débentures à fonds d'amortissement sont émises, un comité du fonds
d'amortissement est créé. Ce comité se cornpose du trésorier du comté et de deux membres nommés par le conseil de comté; les
deux membres reçoivent la rémunération
annuelle fixée par le conseil de comté et prélevée sur le fonds d'administration générale
du comté.

Comité du
fonds d'amortisse ment

Alternate
members

(26) The County Council may appoint an
alternate member for each of the appointed
members and any such alternate member has
ail the powers and duties of the member in
the absence or inability to act of such member and any such alternate member may be
paid, out of the current fund of the County,
such remuneration as the County Council
determines.

(26) Le conseil de comté peut nommer un
membre suppléant pour chacun des membres
nommés. En cas d'absence ou d'empêchement des membres nommés, les membres
suppléants assument les pouvoirs et les fonctions des membres qu'ils remplacent. Ils peuvent recevoir la rémunération fixée par le
conseil de comté et prélevée sur le fonds
d'administration générale du comté.

Membres
suppléants

Chair

(27) The treasurer of the County shall be
the chair and the treasurer of the sinking
fund committee and in his or her absence the
appointed members may appoint one of
themselves as acting chair and treasurer.

(27) Le trésorier du comté est président et
trésorier du comité du fonds d'amortissement. En son absence, les membres nommés
de ce comité peuvent nommer l'un d'entre
eux pour agir à titre de président et trésorier
intérimaires.

Président

Security

(28) Each member of the sinking fund
committee shall, before entering into the
duties of his office, give security for the faithfui performance of his or her duties and for
duly accounting for and paying over ail
money that corne into his or her hands, in

(28) Les membres du comité du fonds
d'amortissement fournissent, avant d'entrer
en fonction, le cautionnement que fixe le
vérificateur du comté pour garantir qu'ils
exerceront loyalement leurs fonctions et
qu'ils rendront dûment compte des sommes

Cautionnement
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such amount as the auditor of the County
shall determine , and in other respects the
provisions of section 92 of the Municipal Act
apply with respect to such security.

d'argent qu ' ils recevront et les verseront
comme il se doit. L'article 92 de la Loi sur
les municipalités s'applique à tous autres
égards à un tel cautionnement.

Quorum

(29) Two members of the sinking fund
committee are a quorum, and ail investments
and disposais of investments must be
approved by a majority of ail the members of
the committee.

(29) Deux membres du comité du fonds
d'amortissement forment le quorum. Les placements et l'aliénation de ces placements doivent être approuvés par la majorité des
membres du comité.

Quorum

Contrai of
sinking fund
assets

(30) Ali assets of the sinking fund, including ail consolidated bank accounts, shall be
under the sole control and management of
the sinking fund committee.

(30) Le comité du fonds d'amortissement
est investi du pouvoir exclusif d'assumer la
gestion et d'exercer le contrôle de l'actif du
fonds d'amortissement, y compris les comptes bancaires consolidés.

Contrôle de
l'actif du
fonds d'amortissement

Withdrawals
from bank
accounts

(31) Ali withdrawals from the consolidated
bank accounts shall be authorized by the
sinking fund committee, and ail cheques on
the consolidated bank accounts shall be
signed by the chair or acting chair and one
other member of the sinking fund committee.

(31) Le comité du fonds d'amortissement
approuve les retraits de sommes d'argent des
comptes bancaires consolidés. Le président
ou le président intérimaire et un autre membre du comité du fonds d'amortissement
signent les chèques tirés sur les comptes bancaires consolidés.

Retraits de
sommes
d'argent des
comptes
bancaires

Investments

(32) The sinking fund committee shall
invest any money on deposit from time to
time in the consolidated bank accounts and
may at any time or times vary any investments.

(32) Le comité du fonds d'amortissement
place les sommes d'argent déposées dans les
comptes bancaires consolidés et peut modifier les placements.

Placements

Idem

(33) The money in the consolidated bank
accounts shall be invested in one or more of
the following fonns,

(33) Les sommes d'argent déposées dans
les comptes bancaires consolidés sont placées
sous l'une ou plusieurs des formes suivantes :

Idem

(a) in securities in which a trustee may
invest under the Trustee Act;

a) dans des valeurs mobilières dans lesquelles un fiduciaire est autorisé à
effectuer un placement en vertu de la
Loi sur les fiduciaires;

(b) in debentures of the County;

b) dans des débentures du comté;

(c) in temporary advances to the County
pending the issue and sale of any
debentures of the County;

c) dans des avances à court terme faites
au comté en attendant l'émission et la
vente de débentures du comté;

(d) in temporary loans to the County for
current expenditures, but no loan for
such purpose shall be made for a
period ending after the end of the calendar year in which the Joan is made;

d) dans des prêts à court terme consentis
au comté pûur ses dépenses courantes,
à condition que ces prêts soient remboursables au plus tard à la fin de l'année civile au cours de laquelle ils sont
consentis;

(e) in securities issued or unconditionally
guaranteed as to principal and interest
by the United States of America;

e) dans des valeurs mobilières émises par
les États-Unis d'Amérique ou dont ce
pays garantit sans conditions le principal et les intérêts;

(f) in such other securities as are authorized by the Lieutenant Governor in
Council.

f) dans les autres valeurs mobilières
autorisées par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Deposit of
securilies
wilh Treasurer of
Ontario

(34) Any securities acquired by the sinking
fund committee as investments for sinking
fund purposes may be deposited with the
Treasurer of Ontario.

(34) Les valeurs mobilières que le comité
du fonds d'amortissement a acquises à titre
de placements aux fins du fonds d'amortissement peuvent être déposées auprès du trésorier de !'Ontario.

Dépôt des
valeurs mobilières au près
du trésorier
de !'Ontario

Release of
securities by
Treasurer of
Ontario

(35) The Treasurer of Ontario shall
release, deliver or otherwise dispose of any
security deposited with him or her under sub-

(35) Le trésorier de !'Ontario ne remet, ni
n'aliène de quelque autre façon, les valeurs
mobilières qu'il a reçues en dépôt en vertu

Remise des
valeurs mobilières par le
trésorier de
!'Ontario
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section (34) only upon the direction in writing of the sinking fund committee.

du paragraphe (34) que sur directive écrite
du comité du fonds d'amortissement.

Sinking fund
accounts

(36) Ali sinking fund debentures issued on
the same date, payable in the same currency,
and maturing on the same date, although
they are issued under one or more by-Iaws,
shall be deemed one debt and be represented
by one sinking fund account.

(36) Les débentures à fonds d'amortissement qui ont été émises à la même date, qui
sont remboursables dans les mêmes devises
et qui viennent à échéance à la même date
sont réputées constituer une seule dette et
sont représentées par un seul compte de
fonds d'amortissement, qu'elles soient émises
en vertu d'un seul ou de plusieurs règlements
municipaux.

Comptes de
fonds d'amortissement

Eamings
crcdited to
sinking fund
accounts

(37) That portion of the amount of ail
earnings in any year, on an accrual basis,
from sinking fund investments 'obtained by,

(37) Est portée au crédit du compte de
fonds d'amortissement visé à l'alinéa a) la
fraction du montant de l'ensemble des revenus au cours d'une année, établie selon la
méthode de la comptabilité d'exercice, provenant des placements des fonds d'amortissement et obtenue :

Revenus portés au crédit
du compte de
fonds d'amortissement

(a) multiplying the amount of ail the earnings by the amount of the capitalized
interest for that year under subsection
(23) with respect to the principal
raised up to and including that year
for ail sinking fund debentures represented by any sinking fund account;
and

a) en multipliant le montant de ces revenus par Je montant des intérêts capitalisés relatifs à l'année en question,
déterminé en vertu du paragraphe
(23), à l'égard du principal recueilli au
cours de cette année et des années
antérieures relativement aux débentures à fonds d'amortissement représentées par tout compte de fonds
d'amortissement;

(b) dividing the product obtained under
clause (a) by the amount of ail capitalized interest for that year under subsection (23) with respect to ail principal raised up to and including that
year for ail outstanding sinking fund
debentures,

b) en divisant Je montant obtenu à l'alinéa a) par Je montant de l'ensemble
des intérêts capitalisés relatifs à l'année en question, déterminé en vertu
du paragraphe (23), à l'égard de l'ensemble du principal recueilli au cours
de cette année et des années antérieures relativement à l'ensemble des
débentures à fonds d'amortissement en
circulation.

shall be credited to the sinking fund account
mentioned in clause (a).
Sinking fund
requirements

(38) The treasurer of the County shall prepare and Jay before the County Council in
each year, before the annual County levies
are made, a statement showing the sums that
the County Council will be required, by byJaw, to raise for sinking funds in that year.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 98 (23-37).

(38) Chaque année, avant que ne soient
effectués les prélèvements de comté annuels,
Je trésorier du comté établit et dépose devant
Je conseil de comté un état indiquant les
sommes d'argent que Je conseil de comté doit
recueillir, par règlement municipal, aux fins
du fonds d'amortissement au cours de l'année. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 98 (23) à
(37).

État relatif au
montant
requis aux
fins du fonds
d'amortissement

Offence

(39) If the treasurer of the County contravenes subsection (24) or (38), he or she is
guilty of an offence. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 98 (38); 1989, C. 72, S. 49 (2).

(39) Le trésorier du comté qui contrevient
au paragraphe (24) ou (38) est coupable
d'une infraction. L.R.O. 1980, chap. 365,
par. 98 (38); 1989, chap. 72, par. 49 (2).

Infraction

Failure to
levy

(40) If the County Council neglects in any
year to Jevy the amount required to be raised
for a sinking fund, each member of the
County Council is disqualified from holding
any municipal office for two years, unless he
or she shows that he or she made reasonable
efforts to procure the Jevying of such
amount.

(40) Si Je conseil de comté néglige, une
année, de prélever le montant devant être
recueilli aux fins d'un fonds d'amortissement,
· Jes membres du conseil de comté sont inhabiles à exercer une charge municipale pendant
deux ans, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils
ont fait des efforts raisonnables pour obtenir
Je prélèvement du montant visé.

Omission de
faire le prélèvement
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Where
amount in
sinking fund
account
more than
sufficient to
pay debt

(41) Despite this or any other Act or bylaw if it appears at any time that the amount
at the credit of any sinking fund account will
be more than sufficient, with the estimated
earnings to be credited thereto under subsection (37) together with the levy required to
be made by the by-law or by-laws that authorized the issue of the debentures represented
by the sinking fund account, to pay the principal of the debt represented by the sinking
fund account when it matures, the Municipal
Board, on the application of the sinking fund
committee, the County Council or the council of an area municipality, may authorize the
County Council or the council of an area
municipality to reduce the amount of money
to be raised with respect to the debt in accordance with the order of the Municipal Board.

(41) Malgré la présente loi ou toute autre
loi, ou tout règlement municipal, la Commission des affaires municipales peut, à la
requête du comité du fonds d'amortissement,
du conseil de comté ou du conseil d'une
municipalité de secteur, autoriser le conseil
de comté ou le conseil d'une municipalité de
secteur à réduire le montant de la somme
d'argent devant être recueillie relativement à
une dette, conformément à l'ordonnance rendue par la Commission des affaires municipales, s'il semble que le montant inscrit au
crédit d'un compte de fonds d'amortissement, majoré des revenus estimatifs qui doivent être portés à son crédit aux termes du
paragraphe (37) et du prélèvement qui doit
être effectué aux termes du ou des règlements municipaux autorisant l'émission des
débentures représentées par le compte de
fonds d'amortissement, est plus que suffisant
pour rembourser, à son échéance, le principal de la dette représentée par le compte de
fonds d'amortissement.

Montant du
compte de
fonds d'amortissement plus
que suffisant
pour acquitter
la dette

No diversion
of sinking
funds

(42) No money collected for the purpose
of a sinking fund shall be applied towards
paying any part of the current or other
expenditure of the County or otherwise than
is provided in this section.

(42) Une somme d'argent pérçue aux fins
d'un fonds d'amortissement ne doit être
affectée au paiement d'aucune partie des
dépenses courantes ou autres du comté, ni à
des fins autres que celles prévues par le présent article.

Affectation
des sommes
d'argent perçues pour un
fonds d'amortissement

Surplus

(43) When there is a surplus in a sinking
fund account, the sinking fund committee
shall,

(43) En cas de solde excédentaire d'un
compte de fonds d'amortissement, le comité
du fonds d'amortissement :

Excédent

(a) use the surplus to increase the amount
at the credit of another sinking fund
account; or

a) soit utilise l'excédent pour augmenter
le montant inscrit au crédit d'un autre
compte de fonds d'amortissement;

(b) authorize the withdrawal of the surplus
from the consolidated bank accounts,
and the surplus shall be used for one
or more of the following purposes,

b) soit autorise le retrait de l'excédent
des comptes bancaires consolidés et
l'utilise à l'une ou à plusieurs des fins
suivantes:

(i) to retire unmatured debentures
of the County or of an area
municipality,

(i) rembourser des débentures non
échues du comté ou d'une municipalité de secteur,

(ii) to reduce the next annual levy on
account of principal and interest
payable with respect to debentures of the County or an area
municipality,

(ii) réduire le prélèvement annuel
suivant, relativement au principal
et aux intérêts remboursables à
l'égard des débentures du comté
ou d'une municipalité de secteur,

(iii) to reduce the amount of debentures to be issued for other capital expenditures for which the
issue of debentures has been
approved by the Municipal
Board,

(iii) réduire le montant des débentures devant être émises pour d'autres dépenses d'immobilisations à
l'égard desquelles la Commission
des affaires municipales a
approuvé l'émission de débentures.

and the surplus shall be used under either
clause (a) or (b) for the purposes of the
County or an area municipality in the proportion that the amount of the contribution
for the purposes of each bears to the total
contributions to the sinking fund account in
connection with which the surplus arose.

L'excédent est affecté, soit en vertu de l'alinéa a) soit en vertu de l'alinéa b), aux fins
du comté ou d'une municipalité de secteur,
selon la proportion que représente le montant de la contribution aux fins de chacun
d'eux par rapport au montant total des con-
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tributions au compte de fonds d'amortissement qui accuse un excédent.
Deficit and
surplus

(44) Even though sinking fund debentures
have been issued for the purposes of one or
more area municipalities, any deficit in the
sinking fund account shall be provided by the
County out of its current funds and any surplus in the sinking fund account shall be used
as provided in subsection (43).

( 44) Même si des débentures à fonds
d'amortissement ont été émises aux fins
d'une ou de plusieurs municipalités de secteur, le comté comble tout déficit du compte
de fonds d'amortissement à l'aide de sommes
d'argent prélevées sur son fonds d'administration générale. Tout excédent du compte
en question est affecté de la façon prévue au
paragraphe (43).

Déficit et
exCl!dent

Terni
de ben turcs

(45) A money by-law may authorize the
issue of debentures of which a portion shall
be payable on a fixed date with interest payable annually or semi-annually, in which case
the debentures shall be known as term
debentures.
R.S.O.
1980 , c.
365,
s. 98 (39-44).

(45) Un règlement municipal de finance
peut autoriser l'émission de débentures dont
une partie est remboursable à une date fixe,
les intérêts étant versés semestriellement ou
annuellement, auquel cas ces débentures sont
appelées débentures à terme. L.R.O. 1980,
chap. 365, par. 98 (39) à (44).

Débentures à
terme

Amounts to

(46) In respect of the tenn debentures, the
by-law shall provide for raising,

( 46) Relativement aux débentures à ~~~~~~s à
terme, le règlement municipal prévoit que annuellement
sont recueillis les montants suivants :

be raised
annually

(a) in each year of the currency of the
term debentures a sum sufficient to
pay the interest on the term debentures; and

a) chaque année pendant la durée des
débentures à terme , un montant suffisant pour payer les intérêts des débentures à terme;

(b) in each year of the currency of the
term debentures in which no other
debentures issued under the same bylaw become due and payable, a specific amount to fonn a retirement fund
for the term debentures which, with
interest at a rate not to exceed 8 per
cent per year compounded yearly , will
be sufficient to pay the principal of the
term debentures at maturity. R.S.O.
1980, C. 365, S. 98 (45); 1983, C. 66,
S. 5 (2).

b) chaque année pendant la durée des
débentures à terme, au cours de
laquelle aucune autre débenture émise
en vertu du même règlement municipal ne vient à échéance, un montant
déterminé pour constituer un fonds de
remboursement des débentures à
terme, afin que ce fonds de remboursement soit suffisant, à un taux d'intérêt annuel maximal de 8 pour cent
composé annuellement, pour rembourser le principal des débentures à terme
à leur échéance. L.R.O. 1980, chap.
365, par. 98 (45); 1983, chap. 66, par.
5 (2).

Retirement
fund

(47) The retirement fund for the term
debentures shall be administered by the sinking fund committee in ail respects in the
same manner as a sinking fund established
under this section and the provisions of subsections (24) to ( 44) of this section with
respect to a sinking fund shall apply with
necessary modifications to the retirement
fund.

(47) Le fonds de remboursement des
débentures à terme est administré, à tous
égards, par le comité du fonds d'amortissement de la même façon qu'un fonds d'amortissement créé en vertu du présent article.
Les dispositions des paragraphes (24) à (44)
du présent article qui sont relatives à un
fonds d'amortissement s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à ce fonds de remboursement.

Fonds de
remboursement

Ali debentures rank

( 48) Despite any general or special Act or
any differences in date of issue or maturity,
every debenture issued shall rank concurrently and equally in respect of payment of
principal and interest thereon with ail other
debentures of the County, except as to the
availability of any sinking funds applicable to
any particular issue of debentures. R .S.O.
1980, C. 365, S. 98 (46 , 47) .

(48) Malgré toute loi générale ou spéciale
ou malgré les différences relatives à la date
d'émission ou d'échéance, toute débenture
émise occupe le même rang de priorité par
rapport aux autres débentures du comté et
est remboursée de façon égale , en ce qui
concerne le principal et les intérêts y afférents, sauf s'il existe un fonds d'amortissement affecté à une émission de débentures
particulière. L.R.O. 1980, chap. 365, par.
98 (46) et (47).

Même rang
de priorité
pour toutes
les
débentures

equally
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Debentures
payable on a
fixed date
subject to
the annual
redemption
by lot of a
specified
principal
amount

94. Despite any other provision of this
Act,
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94 Malgré toute autre disposition de la ~~~~~:~les
présente loi :
à une date
fixe sous
réserve du
remboursement annuel
d'un montant
déterminé de
principal par
tirage au sort

(a) a money by-law of the County Council
may provide that ail or a portion of
the debentures to be issued thereunder
shall be payable on a fixed date, subject to the obligation of the County to
redeem by lot annually on each anniversary of the date of the debentures a
specified principal amount of the
debentures upon payment by the
County of such principal amount plus
accrued interest to the date of redemption and upon giving notice as provided in this section;

a) un règlement municipal de finance du
conseil de comté peut prévoir que la
totalité ou une partie des débentures
devant être émises en vertu de ce
règlement sont remboursables à une
date fixe, sous réserve de l'obligation
du comté de rembourser chaque
année, à la date anniversaire des
débentures choisies par tirage au sort,
un montant déterminé de principal
relatif à ces débentures, sur paiement
par le comté de ce montant de principal ainsi que des intérêts courus à la
date du remboursement, après en
avoir donné avis conformément au
présent article;

interest
ceases to
accrue on
date set for
redemption

(b) the principal amount of every debenture that is called for redemption shall
become due and payable on the date
set for the redemption thereof and,
after that date, interest ceases to
accrue thereon where provision is duly
made by the County for the payment
of the principal amount thereof;

b) le montant du principal d·e chaque
débenture qui fait l'objet d'un remboursement est exigible à la date fixée
pour le remboursement de la débenture et cesse de porter intérêt après
cette date si le comté a dûment prévu
le paiement du principal;

intérêts

debentures
to be
redeemed
may be
purchased

(c) the debentures to be redeemed on
each anniversary of the date of the
debentures shall be selected by lot by
the treasurer of the County in such
manner as may be prescribed by bylaw of the County Council and when
redeemed shall be cancelled and shall
not be reissued, provided always that
the principal amount of the debentures
to be redeemed in any year may be
reduced by the principal amount of
any debentures purchased by the
County, at a price or prices not
exceeding the principal amount
thereof, and surrendered for cancellation on the date fixed for redemption;

c) les débentures qui doivent être remboursées chaque année à leur date
anniversaire sont choisies par un tirage
au sort qu'effectue le trésorier du
comté de la manière qui peut être
prescrite par règlement municipal du
conseil de comté, et dès que les
débentures sont remboursées, elles
sont annulées et ne doivent pas être
émises de nouveau, toujours sous
réserve que soit déduit, du montant du
principal des débentures qui doivent
être remboursées au cours d'une
année, le montant du principal des
débentures que le comté a achetées à
un ou à plusieurs prix ne dépassant
pas le montant du principal de celles-ci, et qu'il remet pour annulation à
la date fixée pour le remboursement;

achat des
débentures
remboursables

notice to
redeem to
be sent by
mail

(d) notice of intention to redeem any
debenture shall be sent by prepaid
mail at least thirty days prior to the
date set for redemption to the persan,
if any, in whose name the debenture
may be registered at the address
shown in the Debenture Registry
Book;

d) l'avis de l'intention de rembourser une
débenture est envoyé par courrier
affranchi à la personne, le cas échéant,
au nom de laquelle cette débenture
nominative peut être émise, au moins
trente jours avant la date fixée pour le
remboursement, à l'adresse figurant au
registre des débentures;

envoi de
l'avis de remboursement
par courrier

notice to
redeem to
be published

(e) notice of intention to redeem any
debenture shall be published at least
thirty days prior to the date set for
redemption in such manner as the bylaw may pro vide;

e) l'avis de l'intention de rembourser une
débenture est publié au moins trente
jours avant la date fixée pour le remboursement, de la manière qui peut
être prévue par le règlement municipal;

publication de
l'avis de remboursement

where only
portion of
debentures
payable on
fixed date

(f) where only a portion of the debentures
issued under a by-law is payable on a
fixed date, the obligation of the

f) lorsqu'une partie seulement des
débentures émises en vertu d'un règlement municipal vient à échéance à une

remboursement d'une
partie seulement des
dé bentures à
une date fixe
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annual
amounts
payable \o
be approximately cqual

County to redeem by lot annually a
specified principal amount of debentures does not apply in any year in
which an instalment of principal of the
remaining debentures issued under
such by-law becomes due and payable;
and

date fixe , l'obligation du comté de
rembourser annuellement un montant
de principal déterminé à l'égard des
débentures choisies par tirage au sort
ne s'applique pas l'année au cours de
laquelle est exigible un versement de
principal des débentures restantes émises en vertu du règlement municipal;

(g) the aggregate amounts of principal and
interest, or the amounts of principal,
payable in each year during the currency of debentures issued under this
section shall be approximately equal.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 99; 1987, c. 9,
S. 4.

g) les montants combinés du principal et
des intérêts, ou les montants du principal, remboursables chaque année pendant la durée des débentures émises
en vertu ·du présent article sont approximativement égaux. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 99; 1987, chap. 9, art.
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montants
annuels exigibles approximativement
égaux

4.
Debentures

95. Section 141 of the Municipal Act
applies with necessary modifications to the
Cou~ty. 1982, c. 25, s. 9.

95 L'article 141 de la Loi sur les
municipalités s'applique au comté avec les
adaptations nécessaires. 1982, chap. 25, art.
9.

Débentures

lntcrcst

96.-(1) Subsection 149 (1) of the
Municipal Act applies with necessary modifications to the County Council.

96 (1) Le paragraphe 149 (1) de la Loi
sur les municipalités s'applique au conseil de
comté avec les adaptations nécessaires.

Intérêts

Hypothecation not a
sale under
this section

(2) For the purposes of this section, the
hypothecation of debentures under section 92
shall not constitute a sale or other disposai
thereof.

(2) Pour l'application du présent article, le
fait de donner en nantissement des débentures en vertu de l'article 92 ne constitue ni
une vente ni une autre forme d'aliénation des
débentures.

Nantissement

Consolidation of
debenturcs

(3) The County Council may by one bylaw authorized under subsection (1) amend
two or more by-Iaws and provide for the
issue of one series of new debentures in substitution and exchange for the debentures
issued thereunder.

(3) Le conseil de comté peut, au moyen
d'un seul règlement municipal qu'il est autorisé à adopter en vertu du paragraphe (1),
modifier plusieurs règlements municipaux et
prévoir l'émission d'une seule série de nouvelles débentures en remplacement et en
échange de celles émises en vertu de ces
règlements municipaux.

Regroupement des
débentures

Special
asscssmcnt
and lcvies

(4) A by-law passed under this section
does not affect the validity of any by-law by
which special assessments are imposed or
instalments thereof Ievied, the validity of
such special assessments or levies, or the
powers of the County Council to continue to
levy and collect from any area municipality
the subsequent payments of principal and
interest payable by it to the County Council.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 100.

(4) Le règlement municipal adopté en
vertu du présent article n'a aucune incidence
sur la validité d'un règlement municipal au
moyen duquel sont levés des impôts extraordinaires ou sont prélevés des versements
périodiques de ceux-ci, ni sur la validité de
ces impôts extraordinaires ou prélèvements,
ni sur les pouvoirs du conseil de comté de
continuer à prélever sur une municipalité de
secteur ou à percevoir de celle-ci les versements ultérieurs de principal et d'intérêts que
cette dernière est tenue de verser au conseil
de comté. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 100.

Impôts
extraordinaires et prélèvements

Repcal of
by-law whcn
part only of
moncy Io be
raiscd

97.-(1) Where part only of a sum of
money provided for by a by-law has been
raised, the County Council may repeal the
by-Iaw as to any part of the residue, and as a
proportionate part of the amounts to be
raised annually.

97 (1) Si une partie seulement d'une
somme d'argent qui est prévue par un règlement municipal a été recueillie , le conseil de
comté peut abroger le règlement municipal à
l'égard de toute partie du solde et à l'égard
d'une partie proportionnelle des montants
devant être recueillis annuellement.

Abrogation
d'un règlement municipal si une
partie seulement d'une
somme d'argent est
recueillie

When to
takc cffcct

(2) The repealing by-law shall recite the
facts on which it is founded, shall provide
that it shall take effect on the 3lst day of
December in the year of its passing, shall not
affect any rates or levies due or penalties

(2) Le règlement municipal abrogatoire
énonce les faits sur lesquels il est fondé et
fixe son entrée en vigueur au 31 décembre de
l'année de son adoption. Il n'a aucune incidence sur des impôts ou prélèvements exigi-

Entrée en
vigueur
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incurred before that day and shall not take
effect until approved by the Municipal
Board. R.S.O. 1980, c. 365, s. 101.

bles ni sur des pénalités encourues avant
cette date, et n'entre en vigueur qu'après son
approbation par la Commission des affaires
municipales. L.R.O. 1980, chap. 365, art.
101.

Until debt
paid certain
by-laws
cannot be
repealed

98.-(1) Subject to section 97, after a
debt has been contracted under a by-law, the
County Council shall not, until the debt and
interest have been paid, repeal the by-law or
any by-law appropriating, for the payment of
the debt or the interest, the surplus income
from any work or any interest therein, or
money from any other source, and shall not
apply to any other purpose any money of the
County that has been directed to be applied
to the payment.

98 (1) Sous réserve de l'article 97, après
avoir contracté une dette en vertu d'un règlement municipal et jusqu'à ce que cette dette
et les intérêts y afférents soient payés, le conseil de comté ne doit pas abroger le règlement municipal ni un règlement municipal
affectant au paiement de la dette ou des
intérêts l'excédent de revenu provenant de
travaux ou d'un droit sur ces travaux, ou des
sommes d'argent provenant d'une autre
source. Le conseil de comté ne doit pas
affecter à une autre fin les sommes d'argent
du comté qui sont destinées au paiement de
la dette et des intérêts.

Interdiction
d'abroger
certains
règlements
municipaux
avant le paiement de la
dette

Application
of payments

(2) When the County, by or under the
authority of this Act, pays to an area municipality any amount of principal and interest
becoming due upon any outstanding debentures issued by the area municipality, neither
the council of the area municipality nor any
officer thereof shall apply any of the money
so paid for any purpose other than the payment of the amounts of principal and interest
so becoming due. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 102.

(2) Le conseil et les agents de la municipalité de secteur à laquelle le comté a payé, en
vertu de la présente loi, un montant relatif
au principal et aux intérêts venant à
échéance à l'égard des débentures en circulation de cette municipalité de secteur affectent
ce montant exclusivement au remboursement
des montants relatifs au principal et aux
intérêts venant ainsi à échéance. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 102.

Affectation
des paiements

Offence for
neglect of
officer to
carry out
by-law

99. Any officer of the County whose duty
it is to carry into effect any of the provisions
of a money by-Iaw of the County who
neglects or refuses to do so, under colour of
a by-law illegally attempting to repeal or
amend it, so as to diminish the amount to be
raised annually under it, is guilty of an
offence. R.S.O. 1980, c. 365, s. 103; 1989,
C. 72, S. 49 (3).

99 Est coupable d'une infraction l'agent
du comté dont les fonctions consistent à faire
appliquer une disposition d'un règlement
municipal de finance du comté, qui néglige
ou refuse de le faire en s'appuyant sur l'autorité apparente d'un règlement municipal qui
tente illégalement d'abroger ou de modifier
le règlement municipal de finance de façon à
réduire le montant qui doit être recueilli
annuellement en vertu du règlement municipal de finance. L.R.O. 1980, chap. 365, art.
103; 1989, chap. 72, par. 49 (3).

Infraction

Money bylaws may be
registered

100.-(1) Within four weeks after the
passing of a money by-law, the clerk may
register a duplicate original or a copy of it
certified under his hand and the seal of the
County in the appropriate land registry
office.

100 (1) Dans les quatre semaines qui
suivent l'adoption d'un règlement municipal
de finance, le secrétaire peut, au bureau
d'enregistrement immobilier approprié, en
enregistrer un double original ou une copie
qu'il certifie conforme et signe, et qui porte
le sceau du comté.

Enregistrement de
règlements
municipaux
de finance

Application
to quash
registered
by-law, when
to be made

(2) Subject to section 62 of the Ontario
Municipal Board Act, every by-law registered
in accordance with subsection (1), or before
the sale or other disposition of the debentures issued under it, and the debentures are
valid and binding, according to the terms
thereof, and the by-law shall not be quashed,
unless within one month after the registration
in the case of by-laws passed under the
Drainage Act or the Local Improvement Act,
and in the case of other by-Iaws, within three
months after the registration, an application
or action to quash the by-law is made to or

(2) Sous réserve de l'article 62 de la Loi
sur la Commission des affaires municipales de
/'Ontario, le règlement municipal enregistré
conformément au paragraphe (1) ou avant la
vente ou l'aliénation des débentures émises
en vertu du règlement municipal ainsi que les
débentures émises sont valables et exécutoires aux conditions qui y sont stipulées. Le
règlement municipal ne doit pas être annulé,
à moins qu'une requête ou une action en
annulation ne soit présentée ou introduite
devant le tribunal compétent dans le mois
qui suit l'enregistrement d'un règlement

Requete en
annulation
d'un règlement municipal enregistré
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brought in a court of competent jurisdiction,
and a certificate under the hand of the
proper officer of the court and its seal, stating that the application has been made or
action brought, is registered in the registry
office within the period of three months or
one month, as the case may be .

municipal adopté en vertu de la Loi sur le
drainage ou de la Loi sur les aménagements
locaux ou, dans le cas d'autres règlements
municipaux, dans les trois mois qui suivent
leur enregistrement , et à moins que ne soit
enregistré au bureau d'enregistrement immobilier visé, dans le délai applicable de trois
mois ou d'un mois, selon le cas, un certificat
qui porte la signature de l'officier de justice
compétent et le sceau du tribunal, et qui
atteste la présentation de la requête ou l'introduction de l'action.

(3) After the expiration of the period prescribed by subsection (2), if no application or
action to quash the by-law is made or
brought, the by-law is valid and binding
according to its terms.

(3) À l'expiration du délai prescrit par le
paragraphe (2), le règlement municipal est
valable et exécutoire aux conditions qu'il stipule si aucune requête ou action en annulation du règlement municipal n'a été présentée ou introduite.

Règlement
municipal
valable et
exécutoire

(4) If an application or action to quash the
by-law is made or brought within the period
prescribed by subsection (2), but part only of
the by-law is sought to be quashed, the
remainder of it, if no application or action to
quash it is made or brought within that
period, is after the expiration of that period,
valid and binding according to its terms.

(4) Si une requête ou une action en annulation du règlement municipal est présentée
ou introduite dans le délai prescrit par le
paragraphe (2), mais ne vise qu'une partie du
règlement municipal, le reste du règlement
municipal est valable et exécutoire aux conditions qu'il stipule à l'expiration du délai
imparti, à moins qu'il ne fasse l'objet dans ce
délai d'une autre requête ou action en annulation.

Annulation
partielle d'un
règlement
municipal

Dismissal of
application

(5) If the application or action is dismissed
in whole or in part, a certificate of the dismissal may be registered, and after the dismissal and the expiration of the period prescribed by subsection (2), if it has not already
expired, the by-law, or so much of it as is not
quashed, is valid and binding according to its
terms.

(5) Sur rejet de la totalité ou d 'une partie
de la requête ou de l'action en annulation, le
certificat de rejet peut être enregistré. Après
le rejet et l'expiration du délai prescrit par le
paragraphe (2), le règlement municipal ou la
partie de celui-ci qui n'a pas été annulée est
valable et exécutoire aux conditions qui y
sont stipulées.

Rejet de la
requête ou de
l'action

lllegal bylaws not
validatcd

(6) Nothing in this section makes valid a
by-law passed without the assent of the electors of an area municipality as required by
subsection 91 (1) or a by-law where it
appears on the face of it that any of the provisions of subsection 93 (5) have not been
substantially complied with.

(6) Le présent article n'a pas pour effet de
valider un règlement municipal adopté sans
l'assentiment des électeurs d'une municipalité
de secteur prévu par le paragraphe 91 (1), ou
un règlement municipal qui, à sa face même,
ne semble pas, pour l'essentiel, conforme au
paragraphe 93 (5).

Règlements
municipaux
non validés

Failure to
registcr

(7) Failure to register a by-law as prescribed by this section does not invalidate it.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 104.

(7) Le règlement municipal qui n'a pas été
enregistré comme le prescrit le présent article
n'est pas nul de ce seul fait. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 104.

Défaut d'enregistrement

Debentures,
how sealed
and executed

101.-(1) A debenture or other like
instrument shall be sealed with the seal of
the County, which seal may be engraved,
lithographed, printed or otherwise mechanically reproduced thereon, and, subject to
subsection (3), shall be signed by the warden, or by some other person authorized by
by-law of the County to sign it, and by the
treasurer.

101 (1) Les débentures ou autres effets
du même genre portent le sceau du comté,
qui peut être reproduit mécaniquement,
notamment par impression, lithographie ou
gravure. Ils portent, sous réserve du paragraphe (3) , les signatures du trésorier et du
président du conseil ou d'une personne autorisée à les signer par règlement municipal du
comté.

Signature des
débentures

Interest

(2) A debenture may have attached to it
interest coupons that shall be signed by the
treasurer and his or her signature may be
engraved, lithographed, printed or otherwise
mechanically reproduced thereon and such

(2) Les débentures peuvent être assorties
de coupons d'intérêts portant la signature du
trésorier, qui peut être reproduite mécaniquement, notamment par impression, lithographie ou gravure. Sont dûment signés les

Coupons

nme when

by-law to be
valid and
binding

Quashing

part of
by-law

(X)llpons

d'intérêts
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interest coupons are sufficiently signed if
they bear the signature of the treasurer on
the date the County Council authorized the
execution of the debenture or on the date the
debenture bears or at the time the debenture
was issued and delivered.

coupons d'intérêts signés par le trésorier à la
date à laquelle le conseil de comté a autorisé
la passation des débentures, à la date figurant sur les débentures ou à la date à laquelle
celles-ci ont été émises et délivrées.

Mechanical
reproduction
of signatures

(3) The signature of the warden, or other
persan authorized by by-law to sign the
debentures or other like instruments, may be
engraved, lithographed, printed or otherwise
mechanically reproduced thereon, and if the
debenture or other like instruments are countersigned in writing by a persan authorized
by by-law of the County to countersign, the
signature of the treasurer may be engraved,
lithographed, printed or otherwise mechanically reproduced thereon.

(3) La signature du président du conseil
ou de la personne autorisée à signer les
débentures ou autres effets du même genre
par règlement municipal peut y être reproduite mécaniquement, notamment par
impression, lithographie ou gravure. Si les
débentures ou autres effets du même genre
sont contresignés par écrit par la personne
autorisée à les contresigner par règlement
municipal du comté, la signature du trésorier
peut être reproduite mécaniquement, notamment par impression, lithographie ou gravure.

Reproduction
mécanique
des signatures

Effect of
mechanical
reproduction

( 4) The seal of the Cou nt y when so
engraved, lithographed, printed or otherwise
mechanically reproduced has the same force
and effect as if manually affixed and the signature of the warden or other persan authorized by by-law to sign the debentures or
other like instruments and, if the debentures
or other like instruments are countersigned,
the signature of the treasurer when so
engraved, lithographed, printed or otherwise
mechanically reproduced shall be deemed the
signature of the warden or other persan so
authorized to sign or of the treasurer, as the
case may be, and is binding upon the
County.

(4) Le sceau du comté qui est reproduit
mécaniquement, notamment par impression,
lithographie ou gravure, a la même valeur et
les mêmes effets que s'il avait été apposé
manuellement. La signature du président du
conseil ou de la personne autorisée à signer
les débentures ou autres effets du même
genre par règlement municipal et, si ces
débentures ou autres effets sont contresignés,
la signature du trésorier qui y est reproduite
mécaniquement, notamment par impression,
lithographie ou gravure, sont réputées la
signature du président du conseil ou de la
personne autorisée à les signer ou celle du
trésorier, selon le cas, et elles lient le comté.

Validité de la
reproduction
mécanique

Sufficiency
of signatures

(5) Any debenture or other like instrument is sufficiently signed and countersigned
if it bears the signature of the persans provided in this section if such persans had
authority to sign and countersign as provided
in this section either on the date the County
Council authorized the execution of such
instrument or on the date such instrument
bears or at the time it was issued and delivered. R.S.O. 1980, c. 365, s. 105.

(5) Sont dûment signés et contresignés les
débentures ou autres effets du même genre
qui sont signés par les personnes désignées et
autorisées à le faire en vertu du présent article, à la date à laquelle le conseil de comté a
autorisé la passation, à la date figurant sur
les débentures ou les effets, ou à la date à
laquelle ils ont été émis et délivrés. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 105.

Exigences
relatives à la
signature

Debentures
on which
payment has
been made
for one year
to be valid

102. Where the interest for one year or
more on the debentures issued under a bylaw and the principal of any debenture that
has matured has been paid by the County,
the by-law and the debentures issued under it
are valid and binding upon the County.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 106.

102 Si le comté a payé les intérêts courus
sur une période d'un an ou plus relativement
aux débentures émises en vertu d'un règlement municipal, ainsi que le principal des
débentures échues, le règlement municipal et
les débentures émises en vertu de celui-ci
sont valides et lient le comté. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 106.

Validité des
débentures
qui ont fait
l'objet de
paiements sur
une ~riode
d'un an ou
plus

Mode of
transfer may
be
prescribed

103.-(1) Where a debenture contains or

103 (1) Si une débenture contient une

has endorsed upon it provisions to the following effect:

clause ou une inscription qui a la portée de
ce qui suit:

This de be nt ure, or any interest
therein, is not, after a certificate of
ownership has been endorsed thereon
by the treasurer of this Corporation
(or other persan authorized by by-law
of this Corporation to endorse the certificate of ownership), transferable

Ni la présente débenture ni un droit
sur celle-ci ne peuvent être transférés
après l'inscription d'un certificat de
propriété par le trésorier de la municipalité (ou la personne autorisée par
règlement municipal de la municipalité
à y inscrire un certificat de propriété),

Mode de
transfert
prescrit
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except by entry by the treasurer (or
other person so authorized) in the
Debenture Registry Book of the Corporation at the .............................. ..

sauf si le trésorier (ou la personne
autorisée) les inscrit dans le registre
des débentures de la municipalité, au

of. ............................................... .

de ............................................... ,

the treasurer (or other persons so authorized), on the application of the owner of the
debenture or of any interest in it, shall
endorse upon the debenture a certificate of
ownership and shall enter in a book to be
called the Debenture Registry Book, a copy
of the certificate and of every certificate that
is subsequently given, and shall also enter in
the book a memorandum of every transfer of
the debenture.

le trésorier (ou la personne autorisée), à la
demande de l'obligataire ou du détenteur
d'un droit sur la débenture, appose un certificat de propriété sur la débenture et inscrit,
dans un registre appelé registre des débentures, une copie du certificat et de tout certificat délivré par la suite ainsi qu'une note au
sujet de chaque transfert de la débenture.

Requiremcnts as to
endorsing
ccrtificate of
ownership

(2) A certificate of ownership shall not be
endorsed on a debenture except by the written authority of the person last entered as
the owner of it, or of the owner's executors
or administrators, or of the owner's or the
executors' or administrators' attorney, and, if
the person last entered as owner of it is a
corporation, the written authority of corporation, or its successors, which authority shall
be retained and filed by the treasurer.

(2) Le certificat de propriété ne doit pas
être inscrit sur une débenture sans l'autorisation écrite du dernier obligataire inscrit, de
ses exécuteurs testamentaires ou de ses administrateurs successoraux, ou de leur fondé de
pouvoir et, si le dernier obligataire inscrit est
une personne morale, sans l'autorisation
écrite de cette dernière ou de ses ayants
droit. Le trésorier conserve et dépose l'autorisation.

Conditions
relatives à
l'inscription
du certificat
de propriété

Transfer by
entry in
Dcbenture
Rcgistry
Book

(3) After a certificate of ownership bas
been endorsed, the debenture, if it contains
or bas endorsed upon it a provision to the
like effect of the provision contained in subsection (1), is transferable only by entry by
the treasurer (or other authorized person) in
the Debenture Registry Book as and when a
transfer of the debenture is authorized by the
then owner of it or bis or ber executors or
administrators or bis, ber or their attorney
and, if the then owner of it is a corporation,
the written authority of the corporation, or
its successors.

(3) La débenture qui est revêtue d'un certificat de propriété et qui contient une clause
ou une inscription dont l'effet est semblable
à l'effet prévu par le paragraphe (1) ne peut
être transférée que par l'inscription du trésorier (ou de la personne autorisée) faite dans
le registre des débentures au moment où ce
transfert reçoit l'autorisation de l'obligataire
du moment, de ses exécuteurs testamentaires
ou de ses administrateurs successoraux, ou
de leur fondé de pouvoir et, si la personne
qui est l'obligataire à ce moment-là est une
personne morale, au moment où le transfert
reçoit l'autorisation écrite de cette dernière
ou de ses ayants droit.

Transfert par
inscription au
registre des
débentures

Fully
rcgistcrcd
dcbenture

(4) A debenture may be registered as to
both principal and interest, in which case the
interest thereon shall be paid by cheque and
the debenture may be referred to as a fully
registered debenture.

(4) Les débentures peuvent être nominatives quant au principal et aux intérêts, auquel
cas les intérêts sont payés par chèque et les
débentures peuvent être appelées débentures
entièrement nominatives.

Débentures
entièrement
nominatives

Wherc
De benturc
Rcgistry
Book may
be maintained
outside
Canada

(5) Where debentures are payable in a
currency other than that of Canada, the
County Council may provide that the Debenture Registry Book of the County in respect
of such debentures be maintained outside
Canada by a corporation or person other
than the treasurer and may make such other
provisions for the registration and transfer of
such debentures as the County Council considers appropriate. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 107.

(5) Le conseil de comté peut prévoir que
le registre des débentures du comté, pour les
débentures qui sont remboursables en devises
non canadiennes, sera tenu à l'extérieur du
Canada par une personne morale ou par une
personne physique autre que le trésorier. Le
conseil de comté peut prévoir les autres dispositions qu'il estime opportunes pour l'inscription et le transfert de ces débentures.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 107.

Tenue d'un
registre des
débentures à
l'extérieur du
Canada

Replacement
of lost
dcbcnturcs

104. Where a debenture is defaced, lost
or destroyed, the County Council may by by-

104 Le conseil de comté peut, par règle- :~~p~aec;
ment municipal, prévoir le remplacement des débemures
perdues
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law provide for the replacing of the debenture on the payment of such fee and on such
terms as to evidence and indemnity as the
by-law may provide. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 108.

débentures abîmées, perdues ou détruites,
sur paiement des droits et sous réserve de la
preuve et de la garantie que précise le règlement municipal. L.R.O. 1980, chap. 365, art.
108.

Exchange of
debentures

105.--(1) On request of the holder of any
debenture issued by the County, the treasurer of the County may issue and deliver to
the holder a new debenture or new debentures in exchange therefor for the same
aggregate principal amount.

105 (1) À la demande du détenteur
d'une débenture émise par le comté, le trésorier du comté peut émettre et délivrer au
détenteur une ou plusieurs nouvelles débentures en échange de celle qu'il détient pour le
même montant total de principal.

Échange de
débentures

On request
of sinking
fund
committee

(2) On the request of the sinking fund
committee, the treasurer of the County may,
as provided in this section, exchange debentures, heretofore or hereafter issued by the
County.

(2) À la demande du comité du fonds
d'amortissement, le trésorier du comté peut,
conformément au présent article, échanger
les débentures émises par le comté avant ou
après l'entrée en vigueur de la présente loi.

Demande du
comité du
fonds d'amortissement

New debenture of same
force and
effect as
debenture
surrendered

(3) Any new debenture mentioned in subsection (1) may be registered as to principal
and interest but in ait other respects shall be
of the same force and effect as the debenture
or debentures surrendered for exchange.

(3) Les nouvelles débentures visées au
paragraphe (1) peuvent être nominatives
quant au principal et aux intérêts. Toutefois,
à tout autre égard, elles ont la même valeur
et le même effet que les débentures cédées
en échange.

Débentures
entièrement
nominatives

Debentures
surrendered
for exchange
to be
cancelled

( 4) The treasurer and auditor of the
County shall cancel and destroy ait debentures surrendered for exchange and shall certify in the Debenture Registry Book that
they have been cancelled and destroyed and
shall also enter in the Debenture Registry
Book particulars of any new debenture
issued in exchange. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 109.

(4) Le trésorier et le vérificateur du comté
annulent et détruisent l'ensemble des débentures cédées en échange, attestent le fait
dans le registre des débentures et y inscrivent
les détails concernant les nouvelles débentures émises en échange. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 109.

Annulation
des ~bentu
res cédées en
échange

Application
of proceeds
of debentures

106.-(1) The money received by the
County from the sale or hypothecation of
any debentures, to the extent that the money
is required for the purposes for which the
debentures were issued and for the repayment of any outstanding temporary loans
with respect thereto, shall be used only for
such purpose or purposes.

106 (1) Les sommes d'argent qui proviennent du produit de la vente ou du nantissement des débentures et que le comté reçoit
sont affectées uniquement aux fins auxquelles
les débentures ont été émises et au remboursement des emprunts à court terme contractés à cette fin et demeurant impayés.

Affectation
du produit
des
débentures

Idem

(2) None of the money received by the
County from the sale or hypothecation of
any debentures shall be applied towards payment of the current or other expenditures of
the County or an area municipality.

(2) Les sommes d'argent qui proviennent
du produit de la vente ou du nantissement
des débentures et que le comté reçoit ne doivent pas être affectées au paiement des
dépenses courantes ou autres du comté ou
d'une municipalité de secteur.

Idem

Surplus

(3) Where on the sale of any debenture an
amount is realized in excess of that required
for the purpose or purposes for which the
debentures were issued, the excess amount
shall be applied,

(3) Si, lors de la vente de débentures, le
montant du produit de la vente excède celui
qui est requis à la fin ou aux fins auxquelles
les débentures ont été émises, l'excédent est
affecté, selon le cas :

Affectation
de lexcédent

(a) if any debentures are redeemable prior
to maturity at the option of the
County to redeem one or more of the
debentures having the latest maturity
date; or

a) au remboursement d'une ou de plusieurs des débentures dont la date
d'échéance est la plus éloignée, si celles-ci sont remboursables au choix du
comté avant leur date d'échéance;

(b) to reduce the next annual levy on
account of principal and interest payable with respect to the debentures; or

b) à la réduction du montant du prélèvement annuel suivant à l'égard du principal et des intérêts exigibles relativement à ces débentures;
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Use of
proceeds of
sale of asset
acquired
from
proceeds of
sale of
debentures

Tenders for
debentures
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(c) to reduce the amount of debentures to
be issued for other capital expenditures of a similar nature for which the
issue of debentures has been approved
by the Municipal Board, provided that
the principal and interest charges of
the debentures are levied upon the
assessment of the same class of ratepayers as was levied upon for the principal and interest charges of the
debentures with respect to which the
excess arose.

c) à la réduction du montant des débentures qui doivent être émises relativement à d'autres dépenses d'immobilisations de nature semblable pour
lesquelles la Commission des affaires
municipales a approuvé l'émission de
débentures, pourvu que le montant à
prélever pour le paiement du principal
et des intérêts de ces débentures soit
prélevé en fonction de l'évaluation
applicable à la même catégorie de contribuables que le montant prélevé aux
fins du paiement du principal et des
intérêts des débentures auxquelles se
rapporte l'excédent.

(4) Where on the sale of any debentures a
deficiency in the amount required for the
purpose or purposes for which the debentures were issued is sustained, the amount of
the deficiency shall be added to the sum to
be raised for the first annual payment of
principal and interest with respect to the
debentures and the levy made in the first
year for such purpose or purposes shall be
increased accordingly or shall be raised by
the issue of other debentures approved by
the Municipal Board for the same or any
similar purpose or purposes. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 110.

(4) Si le produit de la vente de débentures
est insuffisant pour payer la somme d'argent
requise à la fin ou aux fins auxquelles les
débentures ont été émises, le montant du
déficit est ajouté à la somme d'argent qui
doit être recueillie pour le premier paiement
annuel du principal et des intérêts des débentures; le montant du prélèvement effectué à
cette fin ou à ces fins au cours de la première
année est soit augmenté d'autant, soit
recueilli par l'émission d'autres débentures
qui est approuvée par la Commission des
affaires municipales, à une ou plusieurs fins
identiques ou semblables. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 110.

107. Where real or persona) property

107 Le produit net de l'aliénation, notam-

acquired out of money received by the
County from the sale or hypothecation of
any debentures is disposed of by sale or otherwise, the net proceeds of the disposai shall
be applied as an excess in accordance with
subsection 106 (3) or, with the approval of
the Municipal Board, may be applied to
meet the whole or a portion of any other
capital expenditure the debt charges for
which, if raised by taxation, would be raised
by taxation levied upon the assessment of the
same class of ratepayers as was levied upon
for the principal and interest charges of the
property disposed of or sold. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 111.

ment la vente, de biens meubles ou immeubles acquis avec les sommes d'argent que le
comté tire de la vente ou du nantissement de
débentures est considéré comme un excédent
visé au paragraphe 106 (3) et est affecté conformément à ce dernier ou, avec l'approbation de la Commission des affaires municipales, peut être affecté au paiement de la
totalité ou d'une partie d'autres dépenses
d'immobilisations dont la dette, si elle était
recueillie au moyen d'impôts, serait recueillie
au moyen d'impôts prélevés d'après l'évaluation applicable à la même catégorie de contribuables qui avait été assujettie au prélèvement destiné à payer le principal et les
intérêts à l'égard des biens qui ont été aliénés
ou vendus. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 111.

108. When the County intends to borrow
money on debentures under this or any other
Act, the County Council may prior to the
issue thereof call for tenders for the amount
of money required and the person tendering
shall specify the rate of interest the debentures shall bear when issued at par. R.S.O.
1980, C. 365, S. 112.

108 Lorsque le comté a l'intention d'emprunter des sommes d'argent en émettant des
débentures en vertu de la présente loi ou de
toute autre loi, le conseil de comté peut,
avant l'émission de celles-ci, lancer un appel
d'offres pour les sommes d'argent requises.
Les soumissionnaires précisent le taux des
intérêts que portent les débentures lorsqu'elles sont émises au pair. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 112.

AC(X)unts,
how Io be

109.--{l) The County Council shall,

kept

(a) keep a separate account of every
debenture debt;

109 (1) Le conseil de comté :
a) tient un compte distinct pour chaque
dette obligataire;
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(b) where the whole of a debenture debt
is not payable in the current year,
keep in respect thereof,

b) tient , pour les dettes obligataires qui
ne sont pas payables en entier au
cours de l'année courante :

(i) an additional account for the
interest, if any, and

(i) un compte additionnel pour les
intérêts, le cas échéant,

(ii) an additional account for the
sinking fund or the instalments of
principal,

(ii) un compte additionnel pour le
fonds d'amortissement ou les versements périodiques de principal,

distinguished from all other accounts
by a prefix designating the purpose for
which the debenture debt was contracted; and

clairement identifiés par un préfixe
indiquant les fins auxquelles la dette
obligataire a été contractée;

(c) keep the accounts so
all times the state of
the amount of money
and appropriated for
it.

as to exhibit at
every debt, and
raised, obtained
the payment of

c) tient un compte de façon à indiquer,
en tout temps, l'état de chaque dette
ainsi que les sommes d'argent recueillies et obtenues en vue du paiement
des dettes, et affectées à cette fin.

Consolidated
interest
account

(2) The County Council may by by-law
provide and direct that instead of a separate
account of the interest upon every debt being
kept, a consolidated account of the interest
upon all debts may be kept, but which consolidated account shall be so kept that it will
be possible to determine therefrom the true
state of the interest account upon every debt
and that provision has been made to meet
the interest upon every debt. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 113.
.

(2) Le conseil de comté peut, par règlement municipal, prévoir et exiger la tenue
d'un compte à intérêts consolidés pour toutes
les dettes, au lieu de comptes à intérêts distincts pour chaque dette. Toutefois, ce
compte consolidé est tenu de manière à permettre de déterminer l'état exact des comptes à intérêts pour chaque dette et de constater que les mesures nécessaires ont été prises
pour le paiement des intérêts relatifs à chaque dette. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 113.

Compte à
intérêts
consolidés

Application
of surplus
money

110. If, in any year after paying the interest and appropriating the necessary sum in
payment of the instalments, there is a surplus
properly applicable to the debt, it shall so
remain until required in due course for the
payment of interest or in payment of principal. R.S.O. 1980, c. 365, s. 114.

110 Si, au cours d'une année, après le
paiement des intérêts et l'affectation de la
somme d'argent nécessaire au paiement des
versements périodiques, il reste un excédent
qui est affecté à juste titre à la dette en question, cet excédent conserve son affectation
jusqu'à ce qu'il soit requis pour payer les
intérêts ou les versements de principal.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 114.

Affectation
des sommes
en excédent

Liability of
members

111.-(1) If the County Council applies
any money raised for a special purpose or
collected for a sinking fund in payment of
current or other expenditures, the members
who vote for the application are personally
liable for the amount so applied, which may
be recovered in any court of competent jurisdiction.

111 (1) Si le conseil de comté affecte au
paiement des dépenses, notamment les
dépenses courantes, des sommes d'argent
recueillies à une fin particulière ou perçues
aux fins d'un fonds d'amortissement, les
membres qui votent pour cette affectation
sont tenus personnellement responsables de
l'affectation du montant. Le montant ainsi
visé peut être recouvré devant le tribunal
compétent.

Responsabilité des
membres

Action by
rate payer

(2) If the County Council, upon the
request in writing of a ratepayer of any area
municipality, refuses or neglects for one
month to bring an action therefor, the action
may be brought by any such ratepayer on
behalf of the ratepayer and all other ratepayers in the County.

(2) Si le conseil de comté refuse ou
néglige d'intenter l'action à cet effet que
demande par écrit un contribuable d'une
municipalité de secteur, dans le mois qui suit
la demande, ce contribuable peut intenter
l'action en son propre nom et au nom de
tous les autres contribuables du comté.

Action par un
contribuable

Disqualification

(3) The members who vote for the application are disqualified from holding any
municipal office for two years. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 115.

(3) Les membres qui
l'affectation visée sont
une charge municipale
L.R.O. 1980, chap. 365,

1nhabilité à
exercer une
charge
municipale

Refinancing
of debentures

112. When, by or under the authority of
this Act, the County is or becomes liable for

112 Lorsque le comté est ou devient res- ~ée:n~~~ de
ponsable, aux termes de la présente loi, du

votent en faveur de
inhabiles à exercer
pendant deux ans.
art. 115.
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the payment to an area municipality of ail
amounts of principal and interest becoming
due upon any outstanding debentures issued
by the area municipality , the County may,
with the approval of the Municipal Board ,

versement à une municipalité de secteur de
la totalité des montants de principal et d'intérêts venant à échéance à l'égard des débentures en circulation émises par cette municipalité de secteur, il peut , avec l'approbation
de la Commission des affaires municipales :

(a) cancel ail the debentures that have not
been sold and issue new debentures of
the County in substitution and
exchange therefor and apply the proceeds thereof, as may be directed by
the Municipal Board for the purposes
for which the debentures were issued;

a) annuler les débentures non vendues,
émettre en échange et à leur place de
nouvelles débentures du comté et
affecter, de la façon que la Commission des affaires municipales peut
ordonner, le produit des débentures
aux fins auxquelles elles ont été émises;

(b) arrange with the area municipality for
redemption of ail the debentures as
are redeemable and issue new debentures of the County to raise the money
required for the redemption; and

b) prendre des dispositions en accord
avec la municipalité de secteur en vue
de rembourser les débentures qui sont
remboursables et émettre de nouvelles
débentures du comté pour recueillir les
sommes d'argent requises pour ce remboursement;

(c) purchase, by agreement with the
owner or owners thereof, ail the
debentures of a single issue of the area
municipality, and issue new debentures of the Corporation to raise the
money required to complete the purchase. R.S.O. 1980, c. 365, s . 116.

c) acheter toutes les débentures de la
municipalité de secteur provenant de
la même émission, aux termes d ' un
accord conclu avec les obligataires qui
les détiennent, et émettre de nouvelles
débentures de la municipalité pour
recueillir les sommes d'argent requises
pour réaliser cet achat. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 116.
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Application
of Municipal
Act

113.--(1) Sections 5, 82, 83 , 88, 90, 91,
92, 94 , subsections 96 (1), (4), (5) , sections
97, 98 , 103, subsection 104 (1), sections 105,
108, 113, 114, 115, 116, 117 ' 120, 121 , 126,
subsection 163 (3), section 188, paragraphs 3 ,
10, 11 , 12, 23, 24, 30, 45, 46 , 47' 48, 49, 50,
51 and 55 of section 207, subparagraph iii of
paragraph 69 and paragraph 135 of section
210, paragraph 10 of section 314 and Parts
XIII, XIV , XV and XIX of the Municipal
Act apply with necessary modifications to the
County. 1983, c. 66 , s. 6 (1) ; 1988, c. 31,
S. 20 (6).

Application
113 (1) Les articles 5 , 82, 83, 88, 90, 91 , de
la Loi sur
92 , 94, les paragraphes 96 (1), (4), (5) , les les municipa·
articles 97, 98 , 103, le paragraphe 104 (1) , les lités
articles 105, 108 , 113, 114 , 115 , 116 , 117 ,
120, 121 , 126, le paragraphe 163 (3) et l'article 188, les dispositions 3 , 10, 11, 12, 23 , 24,
30, 45, 46, 47 , 48, 49, 50, 51 et 55 de l'article
207, la sous-disposition iii de la disposition 69
et la disposition 135 de l'article 210, la disposition 10 de l'article 314 et les parties XIII ,
XIV , XV et XIX de la Loi sur les
municipalités s'appliquent au comté avec les
adaptations nécessaires. 1983, chap. 66 , par.
6 (1); 1988, chap. 31, par. 20 (6).

Exceptions

(2) Sections 10 and 11 of the Municipal
Act do not apply to any area municipality .

(2) Les articles 10 et 11 de la Loi sur les
municipalités ne s'appliquent pas aux munici-

1983 ,

palités de secteur. 1983, chap. 66, par. 6 (2) .

C.

66,

S.

6 (2).

Public transportation
systems,
refuse
disposai,
entertainment
expcnscs,
etc.

(3) The County shall be considered to be
a local municipality for the purposes of paragraphs 104 and 135 of section 210 and section
257 of the Municipal Act . R .S . O. 1980,
C. 365, S. 117 (3).

(3) Le comté est assimilé à une municipalité locale pour l'application des dispositions
104 et 135 de l'article 210, et de l'article 257
de la Loi sur les municipalités. L.R.O. 1980,
chap. 365 , par. 117 (3) .

Charity

(4) The County shall be deemed to be a
municipal corporation for the purposes of
section 9 of the Charities Accounting Act.
1987, C. 9, S. 5.

Loi sur la comptabilité des oeuvres de
bienfaisance, le comté est réputé une munici-

Exceptions

Accord visant
le réseau de
transport en
commun ,

l'élimination
de détritus et
les frais de
réception

de
(4) Pour l'application de l'article 9 de la Oeuvres
bienfaisance

palité. 1987, chap. 9, art . 5.
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Purchasing
or renting
machinery

(5) The County shall be deemed to be,
and to have always been , a municipality for
the purposes of section 311 of the Municipal
Act.

(5) Pour l'application de l'article 311 de la ~~~~u
Loi sur les municipalités, le comté est réputé d'équipement
n'avoir jamais cessé d'être une municipalité.

Delegation
of approval

(6) Despite any other provision in this
Act, the County may pass a by-law authorizing the head of the department concerned to
grant the approval required by subsection
34 (2) and any such by-law may prescribe
terms and conditions under which the
approval or consent may be granted.

(6) Malgré toute autre disposition de la
présente loi, le comté peut adopter un règlement municipal autorisant le chef du service
visé à accorder l'approbation requise par le
paragraphe 34 (2). Le règlement municipal
peut prescrire les conditions auxquelles l'approbation ou le consentement peuvent être
accordés.

By-laws

(7) Every by-Iaw of a local municipality as
it existed on the 31st day of December, 1974,
shall remain in force in the area of the former local municipality on and after the lst
day of January, 1975, and may be amended
or repealed by the council of an area municipality as it affects the area municipality and
where the by-Iaw pertains to a function of
the County it may be amended or repealed
by the County Council. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 117 (5-7).

(7) Les règlements municipaux adoptés
par une municipalité locale, telle qu'elle existait le 31 décembre 1974, sont en vigueur le
1er janvier 1975 et le demeurent après cette
date dans le secteur de l'ancienne municipalité locale . . Le conseil d'une municipalité de
secteur peut modifier ou abroger ces règlements municipaux dans la mesure où ils ont
une incidence sur cette dernière et le conseil
de comté peut les modifier ou les abroger
s'ils se rapportent à une fonction du comté.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 117 (5) à (7).

Vesting of
transportation assets in
County

(8) In the event that the County estabIishes a transportation system in accordance
with subsection (3), no area municipality
shall operate a system and ail the assets and
Iiabilities of any area municipality used for a
public transportation system vest in the
County on the day the County transportation
system is established, without compensation,
and the County shall thereafter pay to the
area municipality before the due date ail
amounts of principal and interest becoming
due upon any outstanding debt of the area
municipality in respect of the assets.

(8) Si le comté met sur pied un réseau de
transport en vertu du paragraphe (3), les
municipalités de secteur ne doivent pas
exploiter ce réseau. L'actif et le passif affectés par une municipalité de secteur à un
réseau de transport en commun sont dévolus
au comté à la date de mise sur pied du
réseau de transport de comté, sans versement
d'indemnité. Le comté verse par la suite à la
municipalité de secteur, avant leur échéance,
le principal et les intérêts venant à échéance
relativement aux dettes impayées que la
municipalité de secteur a contractées à
l'égard de cet actif.

Dévolution
de l'actif du
réseau de
transport au
comté

Default

(9) If the County fails to make any payment required by subsection (8), the area
municipality may charge the County interest
at the rate of 12 per cent per year thereon,
or such lower rate as the council of the area
municipality determines, from such date until
payment is made.

(9) La municipalité de secteur peut exiger
du comté qui omet de faire un versement
prévu par le paragraphe (8), des intérêts calculés au taux annuel de 12 pour cent ou au
taux inférieur fixé par le conseil de la municipalité de secteur, à compter de la date
d'échéance jusqu'à ce que le paiement soit
effectué.

Défaut

Conservation
Authority
representation

(10) Despite section 4 of the Conservation
Authorities Act, the County Council may
appoint to the Upper Thames River Conservation Authority the same number of members as the local municipalities within the
County were entitled to appoint in the year
1974. R.S.O. 1980, c. 365, S. 117 (9-11).

(10) Malgré l'article 4 de la Loi sur les
offices de protection de la nature, le conseil
de comté peut nommer à l'Office de protection de la nature Upper Thames River le
même nombre de membres que celui que les
municipalités locales du comté avaient le
droit de nommer en 1974. L.R.O. 1980,
chap. 365, par. 117 (9) à (11).

Office de
protection de
la nature

Expenditures
for diffusing
information

114.-{1) The County may make expenditures for the purpose of diffusing information
respecting the advantages of the County as
an industrial, business, educational, residential or vacation centre.

114 (1) Le comté peut engager des
dépenses destinées à la diffusion de l'information visant à faire valoir les avantages du
comté sur les plans industriel, commercial ou
scolaire, ou en matière d'habitation ou de
tourisme.

Dépenses
relatives à la
diffusion de
l'information

COUN1Y OF OXFORD

Délégation
du pouvoir
d'approbation

R~glements

municipaux
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(2) Paragraph 57 of section 210 and paragraph 22 of section 207 of the Municipal Act
apply with necessary modifications to the
County, and no area municipality shall exercise any such powers,

(2) La disposition 57 de l'article 210 et la
disposition 22 de l'article 207 de la Loi sur
les municipalités s'appliquent au comté avec
les adaptations nécessaires. Les municipalités
de secteur ne doivent pas exercer les pouvoirs visés par ces dispositions, selon le cas :

(a) save and except in respect of those
lands acquired or held by a local
municipality on or before the 31st day
of December, 1974; or

a) à l'exception de ceux relatifs aux
biens-fonds acquis ou détenus par une
municipalité locale le 31 décembre
1974 ou avant cette date;

(b) unless the by-law of the area municipality bas been approved by the
County Council. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 119.

b) sauf si le conseil de comté a approuvé
le règlement municipal de la municipalité de secteur. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 119.

Payment of
damages to
employees

115. Where, in an action or by the settlement of a daim arising out of any injury to
an employee or to any persan considered an
employee for the purposes of the Workers'
Compensation Act, the County recovers damages from a third persan, the damages or any
portion thereof may be paid to the employee
or persan or, in the event of bis or ber
death, to one or more of bis or ber dependants upon such terms and conditions as the
County may impose. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 120.

115 Lorsque le comté recouvre d'un tiers
des dommages-intérêts dans le cadre d'une
action intentée ou du règlement d'une réclamation intervenu à la suite d'un préjudice
subi par un employé ou par une autre personne assimilée à un employé pour l'application de la Loi sur les accidents du travail, il
peut verser la totalité ou une partie de ces
dommages-intérêts à l'employé ou à la personne visée ou, en cas de décès de cet
employé ou de cette personne, à l'une ou à
plusieurs des personnes à sa charge aux conditions que le comté peut fixer. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 120.

Versement de
dommagesintérêts à des
employés

Investigation
by judge of
charges of
malfeasance

116.---(1) Where the County Council passes a resolution requesting a judge of the
Ontario Court (General Division) to investigate any matter relating to a supposed malfeasance, breach of trust or other misconduct
on the part of a member of the County
Council, or an officer or employee of the
County, or of any persan having a contract
with it, in regard to the duties or obligations
of the member, officer, employee or other
persan to the County, or to inquire into or
concerning any matter connected with the
good govemment of the County or the conduct of any part of its public business, including any business conducted by a local board
of the County, the judge shall make the
inquiry and for that purpose bas ail the powers of a commission under Part II of the Public lnquiries Act, which Part applies to such
inquiry as if it were an inquiry under that
Act, and he or she shall, with ail convenient
speed, report to the County Council the
result of the inquiry and the evidence taken.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 121 (1); 1989, c. 56,
S. 32 (1).

116 (1) Le juge fait une enquête lorsque
le conseil de comté adopte une résolution en
vue de demander à un juge de la Cour de
l'Ontario (Division générale) soit d'enquêter
sur une question relative à un cas présumé de
méfait, d'abus de confiance ou d'inconduite
de la part d'un membre du conseil de.comté,
d'un agent ou d'un employé du comté ou de
quiconque est lié à celui-ci par contrat, relativement à ses fonctions ou à ses obligations,
soit d'enquêter sur une question qui se rapporte à la saine administration du comté ou à
la façon de traiter une partie des affaires
publiques de ce dernier, notamment une
affaire traitée par un conseil local du comté.
À cette fin, le juge est investi de tous les
pouvoirs conférés à une commission par la
partie II de la Loi sur les enquêtes publiques,
laquelle partie s'applique à l'enquête de la
même façon que s'il s'agissait d'une enquête
aux termes de cette loi. En outre, le juge
remet au conseil de comté, dans les meilleurs
délais, son rapport d'enquête et la preuve
qu'il a recueillie. L.R.O. 1980, chap. 365,
par. 121 (1); 1989, chap. 56, par. 32 (1).

Enquête par
un juge de
comté sur des
accusations
de méfait

Engaging
counsel

(2) The County Council may engage and
pay counsel to represent the County, and
may pay ail proper witness fees to persans
summoned to give evidence at the instance of
the County, and any persan charged with
malfeasance, breach of trust or other misconduct, or whose conduct is called in question
on the investigation or inquiry, may be represented by counsel.

(2) Le conseil de comté peut engager et
rémunérer un avocat pour représenter le
comté et peut verser des indemnités de
témoin aux personnes que le comté assigne à
comparaître pour témoigner. La personne
qui est accusée de méfait, d'abus de confiance ou d'inconduite, ou dont la conduite
est contestée lors des enquêtes, peut être
représentée par un avocat.

Pouvoir
d'engager
un avocat
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Idem

(3) The judge may engage counsel and
such other assistants and staff and incur such
incidental expenses as he or she considers
advisable for the proper conduct of the investigation or inquiry, and the County shall pay
the costs thereof. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 121 (3, 4).

(3) Le juge peut engager un avocat ainsi
que d'autres adjoints et du personnel, et
faire les dépenses accessoires, selon ce qu'il
estime utile, pour mener l'enquête de façon
satisfaisante. Le comté paie les coûts y afférents. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 121 (3)
et (4).

Idem

Commission
of inquiry

117.-(1) The Lieutenant Governor in
Council, upon the recommendation of the
Minister, may issue a commission to inquire
into any of the affairs of the County or a
local board thereof, and any matter connected therewith, and the commission has
the powers of a commission under Part II of
the Public lnquiries Act, which Part applies
to such inquiry as if it were an inquiry under
that Act. R.S.O. 1980, c. 365, s. 122 (1).

117 (1) Sur recommandation du ministre,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut instituer une commission pour enquêter sur les
affaires du comté ou d'un de ses conseils
locaux et sur des questions connexes. La
commission est investie des pouvoirs conférés
à une commission par la partie II de la Loi
sur les enquêtes publiques, laquelle partie
s'applique à l'enquête de la même façon que
s'il s'agissait d'une enquête aux termes de
cette loi. L.R.O. 1980, chap. 365, par.
122 (1).

Commission
d'enquête

When
commission
may issue

(2) A comm1ss1on may be recommended
at the instance of the Ministry or upon the
request in writing of not Jess than one-third
of the members of the County Council, or of
not less than fifty electors of the municipality. R.S.O. 1980, c. 365, S. 122 (2); 1989,
C. 11 , S. 14 (2) .

(2) La création d'une commission peut
être recommandée à la demande du ministère ou à la demande écrite d'au moins un
tiers des membres du conseil de comté, ou
d'au moins cinquante électeurs de la municipalité. L.R.O. 1980, chap. 365, par. 122 (2);
1989, chap. 11, par. 14 (2).

Recommandation

Expenscs of
commission

(3) The expenses of and incidental to the
execution of the commission, including the
fees and disbursements of the commissioner,
shall be fixed and certified by the Minister
and are subject to such division between the
County and the Province as the Lieutenant
Governor in Council may direct. R.S.O.
1980, C. 365, S. 122 (3) .

(3) Le ministre fixe et atteste les dépenses
nécessaires et accessoires à l'exécution des
objets de la commission d'enquête, y compris
les honoraires et les débours du commissaire.
Le paiement des dépenses incombe au comté
et à la province dans les proportions que le
lieutenant-gouverneur en conseil peut fixer.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 122 (3).

~penses de
la commission

Entry on
highways

118. The County for its purposes may
enter, break up, dig and trench in, upon and
under the highways, lanes and other public
communications of any area municipality and
may construct and maintain therein pipes,
sewers, drains, conduits and other works necessary for its purposes, without making compensation therefor, but ail the highways,
lanes and other public communications shall
be restored to their original condition without unnecessary delay. R.S.O. 1980, c. 365,
S. 123.

118 Le comté peut, à ses propres fins,
occuper les voies de communication des
municipalités de secteur, notamment leurs
voies publiques et autres voies, les défoncer,
y creuser des fossés et des tranchées, et y
construire et entretenir les ouvrages dont il a
besoin, notamment des tuyaux, des égouts,
des drains et des conduits, sans verser d'indemnité à ce titre. Le comté rétablit toutefois ces voies de communication dans leur
état primitif sans retard injustifié. L.R.O.
1980, chap. 365 , art. 123.

Travaux sur
les voies
publiques

Agreements
re services

119. The County and any area municipality may enter into agreements for the use
within any part of the County.of the services
of their respective officers, employees and
equipment on any such terms and conditions
as the councils deem necessary. R.S.O. 1980,
C. 365, S. 124.

119 Le comté et les municipalités de secteur peuvent conclure des accords relativement à l'utilisation des services de leurs
agents, de leurs employés et de leur matériel
respectifs dans toute partie du comté, aux
conditions que les conseils estiment nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 365, art. 124.

Accords
ponant sur
les échanges
de services

Application
of

120.--{l) For the purposes of paragraph
9 of section 3 and section 27 of the
Assessment Act, the County shall be deemed
to be a municipality.

120 (1) Pour l'application de la disposi- Application
·
9 de )' art1c
' 1e 3, et de I' art1c
· 1e 27 de 1a de
la Loi sur
t1on
Nvaluation
Loi sur l'évaluation foncière, le comté est foncibe
réputé une municipalité.

(2) For the purposes of paragraph 9 of
section 3 of the Assessment Act, where property belonging to the County is occupied by
an area municipality or where property

(2) Pour l'application de la
de l'article 3 de la Loi sur
foncière, la municipalité de
occupe un bien appartenant au

Assessmenr
Act

County and
area municipalities
deemed not
tenants
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secteur qui
comté, ou le
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belonging to an area municipality is occupied
by the County or another area municipality,
the occupant shall not be considered to be a
tenant or lessee, whether rent is paid for
such occupation or not.

comté ou la municipalité de secteur qui
occupe un bien appartenant à une autre
municipalité de secteur ne sont pas assimilés
à des locataires ni à des preneurs à bail,
qu'ils versent ou non un loyer en contrepartie de l'occupation.

De finitions

(3) In subsection (2), "County" and "area
municipality" include a local board thereof.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 125.

(3) Pour l'application du paragraphe (2),
les expressions «comté» et «municipalité de
secteur» s'entendent en outre d'un conseil
local de l'un ou de l'autre. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 125.

Définition

Exccution
against
County

121.-(l} An execution against the
County may be endorsed with a direction to
the sheriff to levy the amount thereof by
rate, and the proceedings therein shall then
be the following:

121 (1) Le bref d'exécution relatif à
l'exécution forcée pratiquée contre le comté
peut porter à l'endos une directive enjoignant au shérif de prélever par voie d'impôt
le montant qui y est indiqué. La procédure à
suivre dans ce cas est la suivante :

Exécution
forcée contre
le comté

1. The sheriff shall deliver a copy of the
writ and endorsement to the treasurer
of the County, or leave the copy at the
office or dwelling place of the treasurer, with a statement in writing of
the sheriffs fees and of the amount
required to satisfy the execution,
including the interest calculated to
some day as near as is convenient to
the day of the service.

1. Le shérif remet une copie du bref qui
porte une directive à l'endos au trésorier du comté, ou la laisse au bureau
ou au logement de ce dernier, avec un
relevé écrit des honoraires du shérif et
du montant exigé pour satisfaire à
l'exécution forcée, y compris les intérêts calculés jusqu'à une date aussi
proche que possible du jour de la
signification.

2. If the amount with interest thereon
from the day mentioned in the statement is not paid to the sheriff within
one month after the service, the sheriff
shall examine the assessment rolls of
ail the area municipalities and shall, in
like manner as the levies of the
County for general purposes are
apportioned among the area municipalities, determine the portion of the
amount mentioned in the statement
that shall be levied against and in each
area municipality.

2. Si le montant et les intérêts sur celui-ci
calculés à compter de la date mentionnée dans le relevé ne lui sont pas
payés dans le mois qui suit la signification, le shérif fait l'examen du rôle
d'évaluation de toutes les municipalités de secteur et, de la même façon
que sont répartis , entre les municipalités de secteur, les prélèvements destinés aux fins générales du conseil de
comté, il fixe la quote-part du montant
indiqué dans le relevé qui doit être
prélevée à l'égard de chaque municipalité de secteur.

3. The sheriff shall then in like manner
as rates struck for general municipal
purposes within each area municipality
strike a rate sufficient in the dollar to
cover its share of the amount due from
the execution, and in determining the
amount he or she may make such
addition to the same as the sheriff considers sufficient to cover its share of
the interest up to the time when the
rate will probably be available and his
or her own fees and poundage.

3. Le shérif fixe ensuite, dans chacune
des municipalités de secteur et selon le
mode prévu pour les impôts destinés
aux fins municipales générales, un taux
d'impôt par dollar d'évaluation suffisant pour payer leur part respective du
montant exigible aux termes de l'exécution forcée. Le shérif peut, aux fins
du calcul de l'impôt, ajouter le montant qu'il juge suffisant pour payer
leur part respective des intérêts jusqu'au jour où l'impôt sera probablement disponible, en plus du montant
de ses propres honoraires et commission.

4. The sheriff shall thereupon issue a precept under his or her hand and seal of
office directed to the collector of the
area municipality and shall annex to
the precept the roll of the rate and
shall by the precept, after reciting the

4. Le shérif décerne alors un mandat
signé de sa main et revêtu de son
estampille officielle, adressé au percepteur de la municipalité de secteur,
et y joint le rôle de perception de cet
impôt. Le mandat cite le bref et le
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writ and that the County has neglected
to satisfy the same, and referring to
the roll annexed to the precept, command the collector to levy the rate at
the time and in the manner by law
required in respect to the general
annual rates.

défaut du comté de s'y conformer et,
faisant mention du rôle de perception
qui lui est joint, somme le percepteur
de prélever cet impôt au moment et de
la manière qu'exige la loi à l'égard de
l'impôt général annuel.

5. If, at the time for levying the annual
rates next after the receipt of the
report , the collector has a general rate
roll delivered to him or her for the
year, he or she shall add a column
thereto, headed "Execution in A.B.
vs. the County of Oxford" or "Execution in A.B. vs. the County of Oxford/
Exécution forcée dans l'affaire de
A. B. c. le comté d'Oxford", adding a
similar column for each execution if
more than one, and shall insert therein
the amount by the precept required to
be levied upon each person respectively , and shall levy the amount of
the execution rate as aforesaid, and
shall, within the time within which he
or she is required to make the return
of the general annual rate, return to
the sheriff the precept with the
amount levied thereon.

5. Si, au moment où se fait le premier
prélèvement annuel des impôts qui suit
la réception du rapport , le percepteur
de la municipalité de secteur a un rôle
de perception général qui lui a été
remis pour l'année, il y ajoute une
colonne intitulée soit «Execution in
A.B. vs. the County of Oxford/
Exécution forcée dans l'affaire de
A.B . c. le comté d'Oxford», soit
«Execution in A.B. vs. the County of
Oxford», et une colonne semblable
pour chaque exécution forcée s'il y en
a plus d'une . Il y fait figurer les montants que le mandat exige de chaque
personne, et il prélève le montant de
l'exécution forcée de la manière indiquée ci-dessus. Dans le même délai
qui lui est accordé pour effectuer la
perception de l'impôt général annuel,
il retourne au shérif son mandat avec
le montant prélevé.

6. The sheriff shall, after satisfying the
execution and all the fees and poundage thereon, pay any surplus, within
ten days after receiving the same , to
the treasurer of the area municipality.

6. Après avoir satisfait à l'exécution forcée et prélevé ses honoraires et sa
commission, le shérif verse l'excédent,
le cas échéant, au plus tard dix jours
après l'avoir reçu, au trésorier de la
municipalité de secteur.

(2) The clerk, assessor and collector of
each area municipality shall, for all purposes
connected with carrying into effect, or permitting or assisting the sheriff to carry into
effect, the provisions of this Act with respect
to the execution , be considered to be officers
of the court out of which the writ issued, and
as such are amenable to the court and may
be proceeded against by attachment, mandamus or otherwise in order to compel them to
perform the duties imposed upon them .
R.S .O. 1980, c. 365, S. 126.

(2) Le secrétaire, )'évaluateur et le percepteur des municipalités de secteur sont assimilés , pour l'application de la présente loi ou
pour permettre au shérif d'appliquer la présente loi à l'égard de l'exécution forcée, ou
pour lui apporter leur aide, à des officiers de
justice du tribunal qui a décerné le bref. Ils
peuvent, à ce titre, être tenus de rendre
compte au tribunal et faire l'objet d'une
poursuite, notamment par voie de mandamus
ou de contrainte par corps, afin de les obliger
à accomplir le devoir qui leur est imposé.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 126.

Fonctions du
secrétaire et
du tn!sorier

122.-{1) In the event of any doubt as to

122 (1) La Commission des affaires

whether any particular asset or liability is
vested in the County under this Act, the
Municipal Board upon application has power
to determine the matter as sole arbitrator
and sections 95 and 96 of the Ontario Municipal Board Act do not apply to decisions or
orders made in the exercise of power.

municipales peut, sur requête, trancher, à
titre d'arbitre unique, tout différend portant
sur la question de savoir si un élément d'actif
ou de passif particulier est dévolu au comté
en vertu de la présente loi. Les articles 95 et
96 de la Loi sur la Commission des affaires
municipales de /'Ontario ne s'appliquent pas
aux décisions ni aux ordonnances rendues
par la Commission des affaires municipales
dans l'exercice de ce pouvoir.

Pouvoirs de
la C.A.M.O.

(2) ln the event of any doubt as to
whether any outstanding debt or portion
thereof is a debt in respect of any asset

(2) La Commission des affaires municipa- Diffc!rends
les peut, sur requête, trancher tout différend
portant sur la question de savoir si la totalité
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assumed by or vested in the County under
this Act, the Municipal Board upon application may determine the matter and its decision is final. R.S.O. 1980, c. 365, s. 128.

ou une partie d'une dette impayée se rapporte à un élément d'actif dévolu au comté
ou pris en charge par celui-ci en vertu de la
présente loi. La décision de la Commission
des affaires municipales est définitive.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 128.

123. The Lieutenant Governor in Coun-

123 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur recommandation du ministre, autoriser l'accomplissement des actes et la prise
des mesures qui ne sont pas expressément
prévus par la présente loi et qui sont jugés
nécessaires ou opportuns pour réaliser efficacement l'objet de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 129.

cil, upon the recommendation of the Minister, may authorize ail such acts or things not
specifically provided for in this Act that are
considered necessary or advisable to carry
out effectively the purposes of this Act.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 129.
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Exercice des
pouvoirs

Conflict with
other Acts

124.-{l) This Act applies des pite any
general or special Act and, in the event of
any conflict between this Act and any general or special Act, this Act prevails.

124 (1) La présente loi s'applique malgré :i~~mpatibi
toute loi générale ou spéciale et l'emporte
sur celles-ci en cas d'incompatibilité.

Special legislation

(2) The provisions of any special Act
relating to a local municipality or local board
thereof within the County, in so far as the
provisions of the special Act are not in conflict with the provisions of this Act, continue
in force, and the powers conferred by the
special Act may be exercised by the County
or a local board thereof or by the corporation of the appropriate area municipality or a
local board thereof according to whether the
powers conferred by the special Act relate to
a function assigned under this Act to the
County or a local board thereof or to the
area municipalities or local boards thereof.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 130.

(2) Les dispositions de toute loi spéciale
qui sont relatives à une municipalité locale
ou à l'un de ses conseils locaux dans le comté
demeurent en vigueur dans la mesure où
elles ne sont pas incompatibles avec celles de
la présente loi. Le comté ou l'un de ses conseils locaux, ou la municipalité de secteur
compétente ou l'un de ses conseils locaux,
peut exercer les pouvoirs conférés par une
telle loi spéciale selon que ces pouvoirs se
rapportent aux fonctions attribuées par la
présente loi au comté ou à l'un de ses conseils locaux, ou aux municipalités de secteur
ou à l'un de leurs conseils locaux. L.R.O.
1980, chap. 365, art. 130.

Application
des lois
spéciales

Municipal
buildings

125.-{l) The County or an area municipality or the County and one or more area
municipalities,

125 (1) Le comté , une municipalité de
secteur ou le comté et une ou plusieurs municipalités de secteur :

Bâtiments
municipaux

(a) may acquire land for the purpose of
constructing municipal buildings; and

a) peuvent acquérir des biens-fonds en
vue d'y construire des bâtiments municipaux;

(b) may construct municipal buildings for
the use of the County or the County
and one or more area municipalities or
any local board thereof.

b) peuvent construire des bâtiments
municipaux destinés à l'usage du
comté, ou du comté et d'une ou de
plusieurs municipalités de secteur ou
de conseils locaux de ces derniers.

Dcbcntures

(2) Section 124 of the Municipal Act
applies with necessary modifications to any
joint undertaking under this section. R.S.O.
1980, C. 365, S. 131.

(2) L'article 124 de la Loi sur les
municipalités s'applique, avec les adaptations
nécessaires, aux entreprises conjointes prévues par le présent article. L.R.O. 1980,
chap. 365, art. 13l.

Débcntures

Dcfinition

126.-{1) In this section, "waste"
includes ashes, garbage, refuse, domestic
waste, industrial solid waste or municipal
refuse, and such other waste as may be designated by by-law of the County Council.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 132 (1).

126 (1) Pour l'application du présent
article, le terme «déchets» s'entend notamment des cendres, des ordures, des rebuts,
des déchets domestiques, des déchets solides
industriels et des rebuts municipaux, ainsi
que des autres déchets que le conseil de
comté désigne par règlement municipal.
L.R.O. 1980, chap. 365, par. 132 (1).

Définition

Rccciving
and
disposing of
wastc by
County

(2) The County shall provide facilities for
the purpose of receiving, dumping and dis-

( 2) Le comté fournit des installations servant à recevoir, à déverser et à éliminer les

Élimination
des déchets
par le comté
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posing of waste , and no area municipality
shall provide such facilities .

déchets . Les municipalités de secteur ne
fournissent pas ces installations.

Waste
disposai sites

(3) For the purposes of subsection (2), the
County may acquire and use land within the
County and may erect, maintain and operate
ail facilities including buildings, structures,
machinery or equipment for the purposes of
receiving, dumping and disposing of waste,
and may contract with any person, including
Her Majesty in right of Ontario, for such
purposes, and may prohibit or regulate the
dumping and disposing of waste or any class
or classes thereof upon such land, and may
prescribe rates or charges for the use of such
property, which rates or charges may relate
to the volume , weight, or class of waste, or
otherwise as the County Council considers
appropriate in the circumstances. R.S.O.
1980, c. 365, s. 132 (2, 3), revised.

(3) Pour l'application du paragraphe (2),
le comté peut acquérir et utiliser des biensfonds dans le comté et édifier, entretenir et
exploiter toute installation, y compris des
bâtiments, des structures, des machines ou
du matériel, servant à recevoir, à déverser et
à éliminer les déchets; il peut, à ces fins, passer un contrat avec toute personne, y compris Sa Majesté du chef de !'Ontario, et
interdire ou réglementer le déversement et
l'élimination des déchets ou de catégories de
ceux-ci sur ces biens-fonds. Le comté peut en
outre établir, pour l'utilisation de tels biens,
des impôts ou des redevances qui peuvent se
fonder sur le volume, le poids, la catégorie
de déchets, ou tout autre critère que le conseil de comté estime approprié dans les circonstances. L.R.O. 1980, chap. 365, par.
132 (2) et (3), révisés.

Payment of
principal and
interest to
area municipalities

(4) The County shall pay to the corporation of any area municipality on or before
the due date ail amounts of principal and
interest becoming due upon any outstanding
debt of such area municipality in respect of
the property assumed by the County under
the provisions of subsection (3).

(4) Le comté verse aux municipalités de
secteur, au plus tard à la date d'échéance, les
montants de principal et d'intérêts payables
relativement aux dettes impayées contractées
par ces municipalités de secteur à l'égard des
biens que le comté a pris en charge en vertu
du paragraphe (3).

Default

(5) If the County fails to make any payment required by subsection ( 4), the area
municipality may charge the County interest
at the rate of 12 per cent per year thereon or
such lower rate as the council of the area
municipality determines from such date until
payment is made.

(5) Les municipalités de secteur peuvent
exiger du comté qui omet de faire un versement prévu par le paragraphe (4), des intérêts calculés au taux annuel de 12 pour cent,
ou au taux inférieur que le conseil de ces
municipalités de secteur fixe, à compter de la
date d'échéance jusqu'à ce que le versement
soit effectué.

Défaut ·

O. M.B . to
arbitrale

(6) In the event of any doubt as to
whether any outstanding debt or portion
thereof was incurred in respect of any property vested in the County under this section,
the Municipal Board may determine the matter and such determination is final and binding.

(6) La Commission des affaires municipales peut trancher tout différend portant sur la
question de savoir si la totalité ou une partie
d'une dette impayée a été engagée relativement à un bien dévolu au comté aux termes
du présent article. La décision de la Commission des affaires municipales est définitive.

Diff~rcnds

Garbage

(7) For the purposes of subsection (3),
paragraph 90 of section 210 of the Municipal
Act applies with necessary modifications.
R.S.O. 1980, c. 365, S. 132 (4-7).

(7) Pour l'application du paragraphe (3),
la disposition 90 de l'article 210 de la Loi sur
les municipalités s'applique avec les adaptations nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 365,
par. 132 (4) à (7).

Ordures

Successor
rights

127. Where any agreement has been
entered into or proceeding commenced by a
local municipality, providing the terms
thereof are not inconsistent with the provisions of this Act, the County or the appropriate area municipality shall on and after the
lst day of January, 1975, be deemed to stand
in the place and stead of such local municipality for ail purposes in so far as the agreement or proceeding pertains to the functions
of the County or area municipality. R.S.O.
1980,c. 365,s. 133.

127 Si les modalités d'un accord conclu
par une municipalité locale ou d'une instance
introduite par cette dernière ne sont pas
incompatibles avec la présente loi, le comté
ou la municipalité de secteur compétente est
réputé, à compter du 1•r janvier 1975, remplacer à toutes fins la municipalité locale
dans la mesure où l'accord ou l'instance se
rapporte aux fonctions du comté ou de la
municipalité de secteur. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 133.

Dévolution
des droits
d'une municipalité locale

Sites d'lrnrnination des
déchets

R~glement

des dettes
impayées
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Coordonnateur des
incendies de
comté

128. The County shall appoint a County

128 Le comté nomme un coordonnateur

Fire Co-ordinator who shall be responsible
for the establishment of an emergency fire
service plan and program for the County
including the establishment of a communications system and training facilities for firefighters, and the County is authorized to
expend such sums as it considers necessary to
implement such plan and program. R.S.O.
1980, C. 365, S. 134.

des incendies de comté chargé d'établir un
plan et un programme d'urgence du service
des pompiers pour le comté, y compris la
mise sur pied d'un système de communication et d'installations servant à la formation
des pompiers. Le comté est autorisé à dépenser les sommes d'argent qu'il estime nécessaires à la mise en oeuvre du plan et du programme d'urgence. L.R.O. 1980, chap. 365,
art. 134.

129.-{l} Despite the other provisions of

129 (1) Malgré toute autre disposition de

this Act but subject to subsections (2) and
(3), for the purposes of section 128 of the
Highway Traffic Act the area in the County
that, on the 31st day of December, 1974,
formed part of a city, town, village or township municipality shall be considered to continue to form part of a city, town, village or
township municipality.

la présente loi, mais sous réserve des paragraphes (2) et (3), le secteur du comté qui
faisait partie, le 31 décembre 1974, d'une
municipalité de cité, de ville, de village ou de
canton est considéré, pour l'application de
l'article 128 du Code de la route, toujours
faire partie d'une municipalité de cité, de
ville, de village ou de canton.

By-laws of
County and
area municipalities

(2) Despite subsection (1), the County
Council and the council of each area municipality may exercise any of its powers under
section 128 of the Highway Traffic Act in
respect of highways under its jurisdiction and
contrai.

(2) Malgré le paragraphe (1), le conseil de
comté et le conseil de chaque municipalité de
secteur peuvent exercer les pouvoirs que leur
confère l'article 128 du Code de la route relativement aux voies publiques qui relèvent de
leur compétence.

Règlements
municipaux
du comté et
des municipa·
lités de secleur

Existing
speed limits
continued

(3) Every by-law passed by the council of
a municipality under section 128 of the
Highway Traffic Act that applied, on the 31st
day of December, 1974, to any highway or
portion thereof within the County shall continue to apply thereto until a by-law passed
by the County Council or the council of an
area municipality under section 128 applies
thereto. R.S.O .. 1980, c. 365, s. 135.

(3) Les règlements municipaux que le conseil d'une municipalité a adoptés en vertu de
l'article 128 du Code de la route qui s'appliquaient le 31 décembre 1974 à une voie
publique ou à une section de voie publique
située dans le comté continuent de s'y appliquer jusqu'à ce que le conseil de comté ou le
conseil d'une municipalité de secteur adopte,
en vertu de l'article 128, un règlement municipal qui s'y applique. L.R.O. 1980, chap.
365, art. 135.

Maintien
des limites
de vitesse
existantes

130. The council of an area municipality

130 Le conseil d'une municipalité de sec-

shall be deemed to be a recreation committee under the Ministry of Tourism and Recreation Act and the regulations thereunder, and
a board of a community recreation centre
under the Community Recreation Centres
Act. R.S.0. 1980, c. 365, s. 136 (2}; 1989,
C. 11, S. 14 (3).

teur est réputé un comité de loisirs en vertu
de la Loi sur le ministère du Tourisme et des
Loisirs et des règlements pris en application
de cette loi, et un conseil de centre de loisirs
communautaire en vertu de la Loi sur les
centres de loisirs communautaires. L.R.O.
1980, chap. 365, par. 136 (2); 1989, chap. 11,
par. 14 (3).

131. The operating costs of the County

131 Les dépenses de fonctionnement du

library system shall be apportioned amongst
the area municipalities, with the exception of
the City of Woodstock and the Town of Tillsonburg, in the proportion that the equalized, weighted assessment for each such area
municipality respectively, as ascertained
under section 80, bears to the total equalized, weighted assessment for such area municipalities. R.S.O. 1980, c. 365, s. 138.

réseau de bibliothèques de comté sont réparties entre les municipalités de secteur, à l'exception de la cité de Woodstock et de la ville
de Tillsonburg, selon la proportion que
représente l'évaluation péréquée et pondérée
pour chacune des municipalités de secteur,
déterminée aux termes de l'article 80, par
rapport à l'évaluation totale péréquée et pondérée pour ces municipalités de secteur.
L.R.O. 1980, chap. 365, art. 138.
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Chap. C.42

COUNTY OF OXFORD

FORM 1

FORMULE 1

(Section 11 (4))

(Paragraphe 11 (4))

0ATH OF ALLEGJANCE

SERMENT D'ALLÉGEANCE

1, ........... . , having been elected (or appointed) as
Warden of the council of the County of Oxford, do
swear that 1 will be faithful and bear true allegiance
to Her Majesty Queen Elizabeth II (or the reigning
sovereign for the time being).
Swom before me , etc.

Je soussigné( e) , ..... ......... .. .... ..................... ... .,
élu(e) (ou nommé(e)) président(e) du conseil du
comté d'Oxford, prête serment que je serai fidèle et
que je porterai sincère allégeance à Sa Majesté la
Reine Elizabeth II (ou au souverain régnant à l'époque considérée).
Déclaré sous serment devant moi, etc.

R.S.O. 1980, c. 365 , Form .1.

L.R.O. 1980, chap. 365, formule 1.

FORM 2

FORMULE 2

(Section 11 (4))

(Paragraphe 11 (4))

D ECLARATION OF QUALIFlCATION BY WARDEN

DÉCLARATION D"HABILITÉ DU PRÉSIDENT DU CONSEIL

J, ...... ...... , having been elected (or appointed) as
Warden of the council of the County of Oxford
declare that:

Je soussigné(e), ...... .. ............. ...... .................. ,
élu(e) (ou nommé(e)) président(e) du conseil du
comté d'Oxford, déclare ce qui suit :

1. 1 am a Canadian citizen.
2. 1 am of the full age of eighteen years.
3. J am not an employee of any area municipality
or local board of any area municipality.
4. J have taken the oath of allegiance (Form 1)
which 1 attach hereto.
And J make this solemn declaration conscientiously believing it to be true and knowing that it is
of the same force and effect as if made under oath.
Declared before me, etc.

1. Je suis citoyen(ne) canadien(ne).
2. J'ai dix-huit ans révolus.
3. Je ne suis pas employé(e) d'une municipalité de
secteur ou d'un conseil local d'une municipalité de
secteur.
4. J'ai prêté le serment d'allégeance (formule 1)
ci-joint.
Je fais la présente déclaration solennelle la croyant
vraie et sachant qu'elle a la même force que si elle
était faite sous serment .
Déclaré devant moi, etc .

R.S.O. 1980, c. 365, Form 2; 1990, c. 28,
S. 104.

L.R.O. 1980, chap. 365, formule 2; 1990,
chap. 28, art. 104.

